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1 CONSULTATION INTER-SERVICES 

1.1 ORGANISATION ET DEROULEMENT DE LA CONSULTATION INTER SERVICES 

Le port de Marseille Fos et SNCF Réseau ont conduit une consultation inter services (CIS) sur le projet. Cette 
consultation, qui s’est déroulée du 18 avril au 9 juin 2023, a fait l’objet d’une réunion préalable d’information 
et de présentation du projet en Préfecture le 6 avril 2023. 

Cette consultation, prévue par la circulaire du Premier ministre du 5 octobre 2004 relative à la concertation 
applicable aux projets de travaux, d’aménagements et d’ouvrages de l'État et des collectivités territoriales, 
s’inscrit ainsi dans le cadre de la préparation du dossier support de l'enquête préalable à la déclaration de 
projet. 

Le dossier d’enquête publique a été transmis par voie dématérialisée ou par voie postale aux entités 
suivantes : 

• Collectivités 

o Région Sud PACA 

o Département des Bouches-du-Rhône 

o Métropole d’Aix Marseille Provence 

o Ville de Marseille 

• Services de l’Etat 

o Préfecture 

o Préfecture de Police 

o Compagnie de Gendarmerie Maritime de Marseille 

o Direction Départementale de la sécurité publique (DDSP)  

o Direction générale de l'Aviation civile (DGAC) 

o Direction Régionale des Finances Publiques (DRFIP) PACA 

o Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DRAAF) PACA  

o Direction départementale de la protection des populations (DDPP) 

o Direction Régionale de l’Économie, de l’Emploi, du Travail et des Solidarités (DREETS) PACA 

o Direction Régionale des Douanes de Provence 

o Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL PACA) 

o Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM 13) 

o Agence régionale de santé (ARS PACA) 

o Rectorat 

• Acteurs socio-économiques, Etablissements publics et associations professionnelles :  

o Chambre de Commerce et de l’Industrie métropolitaine Aix-Marseille-Provence (CCIAMP) 

o Chambre des Métiers et d’Artisanat PACA 

o EPA Euroméditerranée 

o ATMOSUD 

o Agence de l’eau Rhône – Méditerranée  

o Ademe PACA 

o BRGM PACA 

• Services de secours : 

o Bataillon de marins-pompiers de Marseille (BMPM) 

o SDIS 

• Concessionnaires de réseaux : 

o GRT Gaz 

o RTE 

o Enedis 

o Orange 

 

Pendant la CIS ont été organisées des réunions d’échange avec le BMPM, le Rectorat et des gestionnaires de 
réseaux. Les services et structures ayant répondu à la CIS figurent en gras. 

 

1.2 AVIS REÇUS 

Les différents avis reçus les Maitres d’Ouvrage sont présentés ci-après dans leur intégralité.  
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1.2.1 Avis du Département des Bouches-du-Rhône 
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1.2.2 Avis de la Direction générale de l’Aviation civile (Ministère des transports) 
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1.2.3 Avis de la DDPP et de la DRAAF 

 

 

1.2.4 Avis de la DREAL PACA 
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1.2.5 Avis de la DDTM13 
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1.2.6 Avis de l’ARS 
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1.2.7 Avis de la Direction Départementale de la sécurité publique 

 

 

 

1.2.8 Avis de la CCI 
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1.2.9 Avis d’ATMOSUD 
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1.2.10 Avis d’Euroméditerranée 
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1.2.11 Avis du rectorat 

 

 

 

1.2.12 Avis du Bataillon de marins-pompiers de Marseille 
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1.2.13 Avis de RTE 
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1.2.14 Avis de GRT Gaz 
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1.3 POINTS PORTES A L’ATTENTION DES MAITRES D’OUVRAGE 

La synthèse des principaux points et avis reçus par les Maitres d’Ouvrage est présentée ci-dessous, avec les 
suites données dans le dossier présenté à l’Autorité Environnementale : 

 

 

Organisme Avis émis Réponses apportées par les maitres d’ouvrage 

Département des Bouches du 
Rhône 

Qualité de l’air : 

"L’environnement initialement dégradé ne doit en rien limiter les efforts pour 
réduire les pollutions atmosphériques liées au projet. Aussi, compte-tenu du 
parcours principalement urbain sur les derniers kilomètres et du nombre de 
personnes chroniquement impactées, les services du Département préconisent, 
dès le début de l’exploitation de cette nouvelle ligne ferroviaire, l’usage de 
motrices qui émettent le moins d’émissions. 

En parallèle, des mesures régulières mises en place à proximité immédiate de la 
voie permettront de mesurer régulièrement les pollutions engendrées ». 

Qualité de l’air : 

Le port de Marseille Fos s’engage à limiter l’accès aux locomotives de manœuvre à faible émission à l’horizon 
2035 à partir du moment ou des modèles approuvés par les organismes de sécurité seront disponibles sur le 
marché. Le port de Marseille Fos préviendra les entreprises ferroviaires de ces dispositions au moins 5 ans 
avant cette date. Entre temps et dans les 2 ans suivant la mise en service, le port de Marseille Fos s’engage à 
imposer des critères d’émission aux machines de manœuvre opérant sur le port. 

Le port définira les critères d’émissions adéquats pour écarter les locomotives les plus polluantes et pour 
favoriser les carburants ayant le moindre impact. Ces critères seront transmis aux entreprises ferroviaires 
susceptibles d’intervenir sur le port deux ans avant leur application. 

Cet engagement du port de Marseille Fos est précisé dans l’évaluation environnementale (Pièce E) dans le 
CHAPITRE 4 : DESCRIPTION DES INCIDENCES NOTABLES QUE LE PROJET EST SUSCEPTIBLE D’AVOIR SUR 
L’ENVIRONNEMENT ET MESURES PREVUES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE – Sous-chapitre 6.4.8 Mesures 
relatives à la préservation du cadre de vie. 

Transfert des routes départementales à la Métropole : 

« Toutes les routes départementales présentes au sein de l’aire d’étude et 
mentionnées dans ce dossier : RD5 (Chemin du Littoral), RD5a (av André 
Roussin), RD568 (Chemin du Littoral) et RD4 (Av Fernand Sardou) seront 
transférées dans la voirie métropolitaine début 2024, soit avant la mise en 
service de ce projet » 

Transfert des routes départementales à la Métropole : 

Cette remarque a bien été intégrée. Le transfert des routes départementales vers la Métropole Aix-Marseille-
Provence à l’horizon 2024 est indiqué dans l’état initial de l’évaluation environnementale (Pièce E) dans le 
CHAPITRE 2 : DESCRIPTION DES ASPECTS PERTINENTS DE L'ETAT INITIAL DE L'ENVIRONNEMENT SUSCEPTIBLES 
D’ETRE AFFECTES DE MANIERE NOTABLE PAR LE PROJET – Sous-chapitre 7 INFRASTRUCTURES ET 
DEPLACEMENTS. 

DREAL PACA Description des travaux : 

« Ajuster la description des travaux sur le faisceau de réception électrifié sous 
maîtrise d’ouvrage du port de Marseille Fos au programme issu des dernières 
études techniques et d’exploitation (un faisceau de réception électrifié de 7 
voies ferrées, 5 voies ferrées pour les entrées et sorties des trains, une voie 
ferrée pour le repositionnement de la locomotive et une voie ferrée pour le 
remisage de la locomotive électrique) et le coût du projet aux dernières 
estimations partagées au premier semestre 2023 » 

Description des travaux : 

Le programme de travaux sur le périmètre portuaire a été mis à jour ainsi que le coût du projet aux dernières 
estimations partagées au premier semestre 2023 (Pièce C Résumé non technique et Pièce E évaluation 
environnementale – CHAPITRE 1 : DESCRIPTION DU PROJET). 

Solutions alternatives : 

« Le dossier mériterait d’être conforté sur l’analyse des solutions alternatives. 
L’ensemble des études et réflexions conduites depuis 2017 sont ainsi à mieux 
valoriser :  

-L’enquête des origines et destinations des marchandises continentales 
transitant par le site du Canet, réalisée par la DREAL en 2017 ; 

-L’étude de recherche de fonciers disponibles pour des activités ferroviaires et 
logistiques réalisée par SNCF Immobilier en 2017 ; 

-L’étude de faisabilité d’implantation d’un chantier de transport combiné à 

Solutions alternatives : 

Le chapitre sur les solutions alternatives a été renforcé en valorisant l’ensemble des études menées depuis 
2017. 

Une analyse multicritère est également présentée (Pièce C Résumé non technique et Pièce E Evaluation 
environnementale – CHAPITRE 8 : DESCRIPTION DES SOLUTIONS DE SUBSTITUTION RAISONNABLES EXAMINEES 
PAR LE MAITRE D’OUVRAGE ET RAISONS DU CHOIX PROPOSE). 
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Berre conduite par SNCF Réseau en 2018) ». 

Nuisances acoustiques et qualité de l’air : 

« Il serait préférable que les mesures pour réduire les nuisances acoustiques et 
les pollutions atmosphériques proposées par le port de Marseille Fos soient 
mieux explicitées : les modalités de mise en œuvre de l’engagement du port de 
Marseille Fos de limiter l’accès aux « locomotives zéro émission » à partir de 
2035 et le déploiement de balises de surveillance acoustique sur le port tel que 
mentionné dans l’évaluation environnementale, le fait d’envisager l’installation 
de portiques de détection qui pourront détecter les wagons défectueux, 
sources de nuisances acoustiques et vibratoires tel que mentionné dans le 
dossier de concertation et non repris explicitement dans l’évaluation 
environnementale. Pour démontrer et garantir leur opérationnalité, il serait 
souhaitable d’en proposer une localisation, une estimation chiffrée et un 
calendrier de mise en œuvre ». 

Nuisances acoustiques et qualité de l’air : 

Le port de Marseille Fos engage des études de définition pour installer des dispositifs qui permettront 
d’enregistrer des informations techniques sur les convois ferroviaires aux points de connexion au réseau ferré 
national du réseau ferré portuaire. Ces dispositifs devront permettre de repérer des wagons ou motrices 
générant des nuisances sonores et susceptibles de dégrader les voies et des rendre plus bruyantes. Le système 
devra apporter de nombreuses améliorations sur les aspects fonctionnement, sécurité et sureté du réseau 
ferré portuaire. 

Le calendrier prévisionnel du projet prévoit une phase d’étude en 2024 avec test d’un prototype en 2025 puis 
un déploiement de la solution en 2026, une mise en service en 2027. Le coût prévisionnel du système est 
estimé à 2,1M€.  

Ces engagements du port de Marseille Fos sont ajoutés dans la Pièce C Résumé non technique et la Pièce E 
évaluation environnementale CHAPITRE 7 : COUTS ET MODALITES DE SUIVI DES MESURES D’EVITEMENT, DE 
REDUCTION ET DE COMPENSATION PROPOSEES, Sous-chapitre 2 : MODALITES DE SUIVI DES MESURES ET DE 
LEURS EFFETS. 

Dépollution du tunnel du Soulat : 

"Une adaptation du process de dépollution est en cours pour accélérer le 
processus de dépollution et atteindre les seuils de dépollution admissibles au 
plus tôt. Pour autant, aucun horizon de dépollution ne peut être annoncé à ce 
jour, ce qui conduit à interroger SNCF Réseau sur les modalités de conduite des 
travaux ferroviaires dans un premier temps en parallèle du processus de 
dépollution. 

Dépollution du tunnel du Soulat : 

Le processus de dépollution étant en cours, SNCF Réseau a fait évoluer son organisation des travaux (et donc le 
planning d’intervention) pour en retarder le début (été 2024 au lieu de début 2024) sans en décaler la fin 
(décembre 2025). 

Par ailleurs, SNCF Réseau étudie actuellement, avec l’ensemble des services compétents, les conditions 
sanitaires d’intervention dans lesquelles certains travaux seraient réalisables en parallèle du processus de 
dépollution.  L’objectif de stabilisation de ces conditions est fixé à fin 2023. 

Biodiversité : 

« Les inventaires faune flore réalisés sont jugés satisfaisants et n'identifient pas 
d'espèces avec un enjeu de conservation notable ou bénéficiant d'un statut de 
protection. 

Ascalaphon du midi : la destruction de ces 1,9 ha d'habitat de friche ne devrait 
pas nuire au maintien dans un état de conservation favorable des populations 
de cette espèce, toutefois des mesures d’atténuation ou d'accompagnement 
pourraient être proposées (par exemple préserver une zone de report, suivre 
l’évolution de l’espèce...). 

Chiroptères : ni contactés lors de l'écoute active, ni observés sur le site y 
compris dans le tunnel du Soulat. Cette absence d'observation de l'espèce et de 
gîte dans le tunnel et sur le linéaire du projet mériterait d'être consolidée et 
renforcée pour confirmer que l'aire d'étude constitue seulement une zone de 
chasse et de transit, ce qui confortera l’absence d’une demande de dérogation 
« espèces protégées ». La mesure de réduction (limitation et/ou adaptation de 
l'éclairage nocturne en phase chantier) permettra de réduire les perturbations 
en phase travaux ». 

Biodiversité : 

Concernant l’ascalaphon du midi, un suivi de l’évolution de l’espèce sera réalisé : en juillet année n avant le 
chantier, puis n+1, n+2, n+5 et n+10 pour vérifier que l’espèce arrive à se maintenir dans les friches à proximité 
du faisceau de Mourepiane. 

Ces engagements du port de Marseille Fos sont ajoutés dans la Pièce C Résumé non technique et la Pièce E 
évaluation environnementale CHAPITRE 7 : COUTS ET MODALITES DE SUIVI DES MESURES D’EVITEMENT, DE 
REDUCTION ET DE COMPENSATION PROPOSEES, Sous-chapitre 2 : MODALITES DE SUIVI DES MESURES ET DE 
LEURS EFFETS. 

Concernant les chiroptères, des inventaires complémentaires dans le tunnel du Soulat ont été réalisés par la 
société spécialisée Ecosphère le 10 juillet 2023.  

Aucune chauve-souris ou indice de présence n’a été observé dans le tunnel lors de la visite. De plus, les parois 
du tunnel sont lisses avec la présence d’un enduit sur certaines parties ainsi qu’un tronçon bâché. Le tunnel 
n’offre pas de potentialités de gîte particulières (absence de fissures ou de drains potentiellement favorables). 

Du matériel d’enregistrement a également été mis en place entre le 10 juillet et le 20 juillet et confirme 
l’absence de chiroptères. 
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Mesures extra-réglementaires : 

"En complément de la démarche en cours sur la définition d’un programme de 
mesures supplémentaires de réduction des nuisances et pollution, extra-
réglementaires, il pourrait être utile de dupliquer la démarche de Med Europe 
Terminal aux activités logistiques implantées sur un foncier du port de Marseille 
Fos (Matram, Transcausse..) au pied de la butte de Mourepiane dans le quartier 
de Saint-Henri, à proximité du site du projet ferroviaire.  

Mesures extra-réglementaires : 

Le GPMM implantera des balises acoustiques pour suivre les bruits générés en bordure du port. 

Ces mesures seront interprétées régulièrement par un acousticien pour identifier les causes des bruits les plus 
importants et des émergences sonores > 3 dBa. 

Ces rapports permettront d’identifier clairement les sources des bruits émergents. Ils permettront d’objectiver 
le ressenti des riverains et de faire prendre conscience aux occupants de leurs activités les plus bruyantes en 
vue d’améliorer la situation. Ces mesures sont évaluées à 40 K€ puis 20 K€ par an pendant 3 ans. 

Ces engagements du port de Marseille Fos sont ajoutés dans la Pièce C Résumé non technique et la Pièce E 
évaluation environnementale CHAPITRE 7 : COUTS ET MODALITES DE SUIVI DES MESURES D’EVITEMENT, DE 
REDUCTION ET DE COMPENSATION PROPOSEES, Sous-chapitre 2 : MODALITES DE SUIVI DES MESURES ET DE 
LEURS EFFETS. 

Evaluation socio-économique / monétarisation des mesures extra-
réglementaires 

Intégrer dans l’analyse monétarisée les mesures supplémentaires de réduction 
des nuisances qui amélioreront la qualité de vie des riverains afin d’améliorer le 
bilan monétarisé des scénarios AME et AMS et insister sur les effets positifs 
socio-économiques et environnementaux pour la collectivité.  

Evaluation socio-économique / monétarisation des mesures extra-réglementaires 

Les mesures extra-réglementaires pour lesquelles une enveloppe de 8,6 millions d’euros a été décidée et 
allouée par les co-financeurs s'ajoutent aux mesures de réduction déjà mises en œuvre au cours des phases de 
travaux précédentes (écran acoustique le long du raccordement ferroviaire de Mourepiane, création d'un 
passage inférieur, pose de « long rail soudé » sur la partie entre la bifurcation avec les voies littorales et le 
tunnel du Soulat) et à celles intégrées dès l'origine dans le projet (gestion environnementale du chantier, 
interdiction des semelles de frein en fonte sur le réseau ferré portuaire dès 2025, limitation de l'accès aux 
seules locomotives à faibles émissions en 2035, recours à des équipements permettant de réduire les 
nuisances sur le terminal maritime Med Europe). 

A ce stade des études, les mesures extra-réglementaires envisagées prévoient la construction d'un mur anti-
bruit le long des voies ferrées au droit du quartier de Saint-André, sur un linéaire total d’environ 500 mètres. 

Cet écran anti-bruit sera complété par un traitement acoustique de type « isolation de façade » pour les 
bâtiments les plus exposés au bruit sur les secteurs de la butte de Mourepiane, Consolat-Mirabeau, Saint-
André et le long des voies littorales entre Saint-André et la gare de l’Estaque. 

L’identification des logements est encore en cours de définition en appliquant le principe d’équité. La 
localisation plus précise des façades à isoler dans le cadre de ces mesures extra réglementaires nécessite des 
compléments d’études et la définition de critères en cours suivant l’avis de l’ARS (voir ci-après). 

La valorisation de ces mesures extraréglementaires ne pourra être faite être qu’après dénombrement exact 
des riverains concernés. La réduction des nuisances acoustiques représente un gain pour la collectivité d’un 
ordre de grandeur évalué à 90 000€/an. Ce gain actualisé sur 70 ans sera inférieur à 4M€. Il pourra être calculé 
précisément quand les logements qui bénéficieront de protection extra-réglementaire auront été 
individuellement identifiés. 

D’ores et déjà on peut dire que l’amélioration du bilan socio-économique induite par ces mesures ne sera pas 
significative par rapport aux enjeux du bilan socio-économique. 

Ces éléments ont été intégrés dans la pièce G – Evaluation socio-économique. 
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Evaluation socio-économique / Justification des hypothèses 

Expliciter les hypothèses prises et de préciser les documents de référence 
utilisé pour la croissance du trafic maritime, ferroviaire et routier et le report 
modal vers le ferroviaire justifiant le nombre de poids lourds par kilomètre.  

Evaluation socio-économique / Justification des hypothèses 

Les bassins Est traitent de l’ordre de 110 000 conteneurs par an dont 13 à 15% sont transférés sur des trains et 
85 à 87% par poids-lourds. Ils traitent également 200 000 remorques desservant la Corse et le Maghreb 
(Algérie, Tunisie et Maroc). 

Ce trafic est transporté à 100% par la route en l’absence de transfert des remorques sur les trains. 

La croissance prévue pour ces trafics conteneurs prévue dans le projet stratégique 2019/2023 s’inscrit dans 
une trajectoire de croissance modérée de 1% par an prévoyant 125 000 conteneurs en 2030 et 137 500 en 
2040. 

Ce taux est le même pour la situation projet ou pour la situation référence. 

La différence entre le scénario projet et le scénario référence pour les conteneurs tient essentiellement au 
niveau du report modal. En référence, le taux de report modal de 14% est divisé par 2 soit 7% après la 
fermeture du Canet car la nécessité de découper successivement le train à Miramas puis sur le Canet renchérit 
les coûts ferroviaires et rend ce mode moins compétitif par rapport à la route. Dans le scénario projet au 
contraire, la performance du nouvel accès permet de passer de 14% à 20% soit une augmentation de près de 
50% du report modal grâce au réduction des coûts ferroviaires induits par le projet. 

Pour les 200 000 remorques un taux de croissance de 0,5% est retenu pour le scénario référence sur la période 
2026/2046 pour les lignes existantes. Ce taux est une moyenne car les évolutions des trafics remorques sur le 
Maghreb est erratique. 

Dans le scénario projet, l’accès ferroviaire performant permet de développer une ligne maritime de type « 
autoroute de la mer » vers la méditerranée orientale. Cette ligne massifie des poids lourds et associe une ligne 
maritime avec des lignes ferroviaires qui permettent d’irriguer un large hinterland sur le modèle de ce qui 
existe sur Trieste. Le taux de report modal ferroviaire est donc très important sur ces lignes : 80% des 
remorques sont transférées directement sur le train vers le nord de la France ou le Benelux. Seule les 
remorques à destination directe de la Région sont reprises par des transporteurs routiers et empruntent la 
route. Ce trafic pourrait représenter 30 000 remorques à l’horizon 2046 soit une augmentation de 15% des 
remorques sur 20 ans dans le scénario projet. 

Ce développement conjoint des lignes maritimes et ferroviaires permettra de charger des remorques 
existantes (Corse et Maghreb) sur des lignes ferroviaires qui avant n’existaient pas. On aura donc un report 
modal qui progressivement atteindra 10% sur ces lignes. 

Ces éléments ont été intégrés dans la pièce E – Evaluation environnementale CHAPITRE 6 : ANALYSES 
SPECIFIQUES AUX INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT – Sous-chapitre 5 DESCRIPTION DES HYPOTHESES DE 
TRAFIC, DES CONDITIONS DE CIRCULATION ET DES METHODES DE CALCUL UTILISEES POUR LES EVALUER ET EN 
ETUDIER LES CONSEQUENCES. 

ARS Volet air et santé : 

=>Structures pour la petite enfance 

« Les structures d'accueil pour la petite enfance ne sont pas identifiées dans les 
populations présentes dans la zone d'étude ». 

=> Pollution liée au trafic maritime 

« Il n'est pas présenté de données d'entrée pour le trafic maritime dans l'étude 
Air. L'impact du projet sur les émissions de polluants atmosphériques maritimes 
n'est pas quantifié ». 

Volet air et santé : 

=>Structures pour la petite enfance 

Les structures d'accueil pour la petite enfance ont été ajoutées sur la cartographie identifiant les équipements 
sensibles de l’aire d’étude (Pièce E – Evaluation environnementale CHAPITRE 2 : DESCRIPTION DES ASPECTS 
PERTINENTS DE L'ETAT INITIAL DE L'ENVIRONNEMENT SUSCEPTIBLES D’ETRE AFFECTES DE MANIERE NOTABLE 
PAR LE PROJET – Sous-chapitre 5.5 EQUIPEMENTS ET LIEUX ABRITANT DES POPULATIONS VULNERABLES). 

=> Pollution liée au trafic maritime 

L’amélioration des accès ferroviaires favorisera la fixation de certains flux sur le port. Le différentiel est évalué 
à 30 000 conteneurs par an au bout de 20 ans et se traduira surtout par des taux de remplissage plus 
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=> valeurs toxicologiques de référence (VTR) 

« VTR : pas de présentation, ni du choix des VTR retenues pour les substances 
ni de leur modalité de sélection ». 

importants ou par des navires plus gros. Néanmoins, ce différentiel pourrait également se traduire par un 
différentiel en 2046 de 1 ou 2 escales par semaine, soit au maximum 100 escales par an. 

Mesures de compensation : au niveau global des bassins Est, les navires de croisières sont désignés par les 
riverains comme ayant le plus gros impact (plus d’équipements, plus d’émission, plus proches que les rouliers). 

Face à ce constat, le port de Marseille Fos prévoit un programme de branchement des navires de croisière à 
quai. Ce programme comprend le raccordement d’un premier poste à quai croisière pour un montant de 
27,8M€puis d’un deuxième poste à quai croisière pour 23 M€.  

Ces projets sont en cours d’études et les travaux sont programmés pour fin 2025. Ce programme sera prolongé 
sous réserve de financement par un 3 ème quai connecté pour la croisière et le branchement des navires en 
forme de réparation. 

Mesure d’accompagnement : le port de Marseille-Fos prévoit de modéliser les émissions émises par les 
navires sur les bassins Est en 2024. Le cahier des charges est en cours de mise au point avec le bureau d’études 
spécialisé Atmosud. 

En parallèle, la réglementation internationale (OMI) impose depuis Janvier 2023 à tous les navires de 
commerce des mesures opérationnelles pour réduire leurs émissions avec pour objectif de réduire de 40% d’ici 
2030. 

Ces engagements pris par le port de Marseille Fos ont été ajoutés dans la Pièce C Résumé non technique et la 
Pièce E évaluation environnementale CHAPITRE 7 : COUTS ET MODALITES DE SUIVI DES MESURES 
D’EVITEMENT, DE REDUCTION ET DE COMPENSATION PROPOSEES, Sous-chapitre 2 : MODALITES DE SUIVI DES 
MESURES ET DE LEURS EFFETS. 

=> valeurs toxicologiques de référence (VTR) 

Les modalités de sélection des valeurs toxicologiques de référence (VTR) ainsi que les VTR retenues sont 
présentées dans la pièce E Evaluation environnementale - CHAPITRE 9 : DESCRIPTION DES METHODES POUR 
IDENTIFIER ET EVALUER LES INCIDENCES NOTABLES SUR L’ENVIRONNEMENT – Sous-chapitre 2.8.5
 Evaluation Quantitative des Risques Sanitaires. 

Seuils de bruit OMS : 

"L'ANSES précise que la gêne, lorsqu'elle est chronique et qu'elle constitue un 
facteur de stress continu, est considérée comme un effet sanitaire à part 
entière et qu'en tant que facteur intermédiaire elle participe au développement 
d'autres pathologies. L'OMS propose de réduire les niveaux sonores :  

- concernant le trafic routier : à moins de 53 dB Lden et à moins de 45 dB Lnight 

- concernant le trafic ferroviaire : à moins de 54 dB Lden et à moins de 44 dB 
Lnight » 

Seuils de bruit OMS : 

Cette demande peut être satisfaite en plus du réglementaire mais exige du temps pour reprendre le dossier. 

Le dossier sera remis à l’autorité environnementale sur la base des seuils réglementaires.  

Le bureau d’étude acoustique CIA va vérifier l’ampleur des mesures d’accompagnement qui seraient 
nécessaires pour respecter ces nouveaux seuils. 

Cette approche pourra être préparer pour la phase enquête publique ou concertation de suivi. 

Lutte contre le moustique tigre 

« L'ARS conseille de se rapprocher de l'EID pour l'aménagement et l'exploitation 
des ouvrages de gestion des eaux pluviales afin d'éviter au maximum les eaux 
stagnantes ». 

Lutte contre le moustique tigre 

Les bassins de rétention sont conçus pour ne pas faire stagner d’eau. En effet, ils ne sont en eau que pendant 
les évènements pluvieux et se vidangent intégralement en quelques heures. Ainsi, ils ne présentent aucun 
impact sur la prolifération du moustique tigre. 

Ce point a été ajouté dans la pièce E Evaluation environnementale dans le CHAPITRE 4 : DESCRIPTION DES 
INCIDENCES NOTABLES QUE LE PROJET EST SUSCEPTIBLE D’AVOIR SUR L’ENVIRONNEMENT ET MESURES 
PREVUES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE – Sous-chapitre 6.4.3 Mesures relatives à la préservation du milieu 
physique. 
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DDTM13 Sécurité : 

"Du fait de la densité de population située à proximité, il appartiendra au MOA 
de prendre toutes les mesures nécessaires pour limiter les nuisances, 
notamment en assurant la sûreté des convois et la sécurité des habitants ». 

Sécurité : 

La sensibilité de cette ligne, située en zone urbaine, a conduit la MOA à clôturer l’intégralité du linéaire des 
emprises ferroviaires. 

En particulier, une attention particulière sera portée à la zone proche de l’école maternelle Consolat, pour 
laquelle une amélioration des clôtures sera réalisée. 

Ce point a été ajouté dans la pièce E Evaluation environnementale dans le CHAPITRE 4 : DESCRIPTION DES 
INCIDENCES NOTABLES QUE LE PROJET EST SUSCEPTIBLE D’AVOIR SUR L’ENVIRONNEMENT ET MESURES 
PREVUES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE - Sous-chapitre 6.4.6 Mesures relatives à la préservation du milieu 
humain ». 

Loi sur l'eau : 

« Le projet ne va pas engendrer de nouvelles imperméabilisations. Il n'est 
question d'aucun prélèvement ni forage. Le projet ne relève pas de la 
nomenclature loi sur l'eau. 

Etude hydraulique : aucun impact aux tiers ne semble généré, mais échelle et 
taille des cartographies ne permettent pas d'être plus catégoriques ». 

Loi sur l’eau : 

Le diagnostic réglementaire de la DDTM13 confirme que le projet ne relève pas de la nomenclature Loi sur 
l’eau. 

Les cartographies présentées dans l’étude d’impact ont été agrandies afin d’être plus lisibles. 

(Pièce E – Evaluation environnementale CHAPITRE 2 : DESCRIPTION DES ASPECTS PERTINENTS DE L'ETAT 
INITIAL DE L'ENVIRONNEMENT SUSCEPTIBLES D’ETRE AFFECTES DE MANIERE NOTABLE PAR LE PROJET – Sous-
chapitre 3.3.4.1 Etude hydraulique) 

Biodiversité 

« Renvoi vers la DREAL pour approfondissement de l'étude d'impact volet 
Chiroptères » 

Biodiversité : 

Concernant les chiroptères, des inventaires complémentaires dans le tunnel du Soulat ont été réalisés par 
Ecosphère le 10 juillet 2023.  

Aucune chauve-souris ou indice de présence n’a été observé dans le tunnel lors de la visite. De plus, les parois 
du tunnel sont lisses avec la présence d’un enduit sur certaines parties ainsi qu’un tronçon bâché. Le tunnel 
n’offre pas de potentialités de gîte particulières (absence de fissures ou de drains potentiellement favorables). 

Du matériel d’enregistrement a également été mis en place du 10/07 au 20/07 et confirme l’absence de 
chiroptères. 

ATMOSUD Etude sur la qualité de l’air – CIA 2023 Annexe 4 

« La méthodologie proposée se cale sur la note méthodologique du 22 février 
2019 relatives aux études air et santé des études d’impact autoroutières. Dans 
ce cadre, les campagnes de mesures, molécules recherchées, outils de 
modélisation sont conformes à la réglementation et aux règles de l’art. 
Différentes échéances sont modélisées (émissions et concentrations) pour les 
polluants et les GES : 2021 (référence), 2026 et 2046. On note que l’ensemble 
des données d’AtmoSud viennent enrichir cette étude (cartes, mesures aux 
stations, données d’émissions ...) Les conclusions indiquent que globalement et 
à l’horizon 2046, le projet entraine une diminution des concentrations de NO2 
et de PM10 sur le domaine d’étude et donc un impact bénéfique pour la qualité 
de l’air. Le projet a peu d’impact sur les concentrations de PM2.5 ». 

Etude sur la qualité de l’air – CIA 2023 Annexe 4 

Le bureau d’études spécialisé Atmosud confirme que l’étude air santé de Niveau I a été réalisée dans les règles 
de l’art. 
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Présentation des résultats 

"Sur les états projetés : Les résultats en termes d’émissions et de dispersions 
sont détaillés dans les documents pour les échéances 2026 (année de mise en 
service) et 2046 (après 20 ans d’utilisation). Les résultats à l’échéance 2026, « 
moyen terme » devraient mieux apparaitre et discuter dans les conclusions. 

 

Une réduction significative des émissions du secteur ferroviaire est prévue à 
partir de 2035 par une évolution technologique des motrices. Il sera nécessaire 
de s’assurer de la mise en œuvre de cette évolution pour atteindre les objectifs 
annoncés. 

Présentation des résultats 

Les résultats à l’horizon 2026 « moyen termes » ont mis en évidence que les circulations de locomotives 
thermiques pouvaient avoir des conséquences négatives sur la qualité de l’air. C’est pour cette raison que le 
port de Marseille Fos a décidé de restreindre l’accès à son territoire à des locomotives à faible émission à un 
horizon le plus proche possible. 

Le port de Marseille Fos s’engage à limiter l’accès aux locomotives de manœuvre à faible émission à l’horizon 
2035 à partir du moment ou des modèles approuvés par les organismes de sécurité seront disponibles sur le 
marché. Le port de Marseille Fos préviendra les entreprises ferroviaires de ces dispositions au moins 5 ans 
avant cette date. Entre temps et dans les 2 ans suivant la mise en service, le port de Marseille Fos s’engage à 
imposer des critères d’émission aux machines de manœuvre opérant sur le port. 

Le port définira les critères d’émissions adéquats pour écarter les locomotives les plus polluantes et pour 
favoriser les carburants ayant le moindre impact.  

Ces critères seront transmis aux entreprises ferroviaires susceptibles d’intervenir sur le port deux ans avant 
leur application. 

Cet engagement du port de Marseille Fos est précisé dans l’évaluation environnementale dans la pièce E sur les 
mesures en faveur de la qualité de l’air. 

Résumé non technique (Pièce C): 

Pour la bonne compréhension des données du diagnostic, il conviendrait 
d’ajouter les dates précises des campagnes de mesure des tubes NO2 (pour les 
2 campagnes : été puis hiver, de 1 mois chacune) et celles des campagnes par 
capteurs passifs PM10 (durées du positionnement des appareils en différents 
lieux). Il faudrait également préciser que les moyennes annuelles NO2 
correspondent à la moyenne des périodes mesurées. Sur ce territoire très 
urbanisé et sensible, cet objectif est prioritaire : faire que la qualité de l’air 
puisse être conservée et que les projets ne dégradent pas plus la qualité de 
l’air. Cependant, l’enjeu d’amélioration serait tout de même à viser, même si 
celui-ci ne pourrait intervenir qu’à plus long terme. 

 

Synthèse des effets dus à la phase exploitation. 

L’intensité de l’effet est jugée « forte », c’est-à-dire bénéfique, à l’horizon 2046. 
Or, les scenarios ont été réalisés aux échéances 2026 et 2046, avec une année 
de référence de 2021 (Etude air et santé du projet). Les informations à l’horizon 
2026, année de la mise en service du projet, devraient être intégrées dans cette 
synthèse. 

Résumé non technique (Pièce C) : 

Les demandes de compléments formulées par ATMOSUD ont été intégrées dans le Résumé non technique 
(Pièce C) : 

- ajout des dates des campagnes de mesures, 

- ajout dans les objectifs du projet d’améliorer la qualité de l’air, 

- intégration de l’horizon 2026 dans le tableau de synthèse des effets en plus de l’horizon 2046. 
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Direction régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture 
et de la forêt (DRAAF) PACA et 
Direction départementale de la 
protection des populations 
(DDPP) 

La DDPP et la DRAAF effectuent sur les bassins est et ouest du GPMM les 
contrôles sanitaires et phytosanitaires des animaux vivants et marchandises 
d’origines animale et végétale. 

Le projet n’a fait l’objet d’aucune remarque de la part de ces deux services.  

 

Bataillon des Marins pompier 
de Marseille 

Sécurité du tunnel 

"La réhabilitation du tunnel du Soulat prévue dans le projet de remise en 
service du raccordement de Mourepiane fait l’objet d’une attention particulière 
de la part du BMPM et notamment sur les éléments de sécurité incendie qui 
seront retenus en vue d’une modernisation de cet ouvrage.  Demande de 
transmission pour étude et avis au BMPM d'un dossier permettant d’identifier 
les solutions retenues pour la mise en sécurité du tunnel du Soulat ». 

Sécurité du tunnel 

En 2015, le Grand Port Maritime de Marseille-Fos avait présenté un projet différent de l’actuel mais qui 
prévoyait déjà la circulation de trains de fret sur le raccordement de Mourepiane et dans le tunnel du Soulat. 

Une analyse de la sécurité aux abords et dans le tunnel avait été menée par SNCF réseau en s’appuyant sur la 
réglementation en vigueur. 

Soucieux de la sécurité des riverains, SNCF Réseau avait en parallèle engagé des échanges avec le Bataillon des 
Marins Pompiers de Marseille et des aménagements avaient ainsi été définis et réalisés. 

Ainsi, dès aujourd’hui, pour permettre aux services de secours d’accéder rapidement aux deux têtes du tunnel, 
il existe : 

- Un escalier d’accès situé rue des Musardises, 13015 Marseille muni d’une colonne sèche proche d’une 
bouche d’incendie (située de l’autre côté de la rue) ; 

- Un escalier d’accès situé rue Campagne Servaux, 13015 Marseille muni d’une colonne sèche ; 

- Un portail d’accès aux voies pour les véhicules d’intervention situé dans les emprises de la société 
Derichebourg, 274 chemin du littoral 13015 Marseille. 

Dans le cadre du projet présenté, SNCF Réseau s’est à nouveau rapproché du Bataillon des Marins Pompiers de 
Marseille. Des réflexions communes sont en cours pour s’accorder sur d’éventuelles mesures complémentaires 
à mettre en place (par exemple, éclairage du tunnel). 
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CCI de la région Sud PACA Enjeux socio-économiques 

Les enjeux socio-économiques du projet semblent pour la CCI devoir être 
développés dans le futur dossier d'enquête publique au-delà des impacts et des 
effets sur les trafics ferroviaires et routiers. Cela facilitera la mise en 
perspective des enjeux économiques pour la place portuaire, y compris pour les 
riverains, en termes d'attractivité, d'insertion des activités en milieu urbain, de 
report modal et d'emplois liés. 

Les différentes pièces du dossier devraient globalement présenter des données 
plus récentes, en matière d'emplois par exemple via la récente étude sur le 
cluster industrialo-portuaire ou sur le plan de mobilité métropolitain ou encore 
le PLUI Marseille Provence. 

Le projet n'impact directement aucun équipement touristique, mais la 
proximité de l'Estaque et plus globalement d'activités économiques et urbaines 
appellent une vigilance particulière en matière d'intégration des différents 
projets et des flux et activités liées"  

Enjeux socio-économiques 

Les données présentant l’emploi actuel sur le périmètre rapproché ont été complétées avec la récente étude 
sur le cluster industrialo-portuaire réalisée en mai 2023 par l’INSEE (Pièce E – Evaluation environnementale 
CHAPITRE 2 : DESCRIPTION DES ASPECTS PERTINENTS DE L'ETAT INITIAL DE L'ENVIRONNEMENT SUSCEPTIBLES 
D’ETRE AFFECTES DE MANIERE NOTABLE PAR LE PROJET – Sous-chapitre 5.4 ACTIVITES ECONOMIQUES ET 
EMPLOIS). 

Les retombées attendues en termes d’emploi sont précisées dans le chapitre sur les effets positifs du projet et 
ont été partagées avec le terminaliste MED Europe. 

(Pièce E – Evaluation environnementale - CHAPITRE 4 : DESCRIPTION DES INCIDENCES NOTABLES QUE LE 
PROJET EST SUSCEPTIBLE D’AVOIR SUR L’ENVIRONNEMENT ET MESURES PREVUES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE 
dans le sous-chapitre 3.2 EFFETS POSITIFS DIRECTS ET INDIRECTS PERMANENTS LIES A L’EXPLOITATION). 

Une vigilance particulière sera portée lors de la phase travaux afin que le projet ne porte pas préjudice aux 
activités économiques et urbaines situées à proximité. 

Mesures extra-réglementaires  

Demande de finaliser et concrétiser le portage collectif de mesures 
compensatoires au-delà de la règlementation (nuisances sonores et vibrations 
pour les riverains). 

Mesures extra-réglementaires 

Un chapitre spécifique (CHAPITRE 4 : DESCRIPTION DES INCIDENCES NOTABLES QUE LE PROJET EST 
SUSCEPTIBLE D’AVOIR SUR L’ENVIRONNEMENT ET MESURES PREVUES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE - Sous-
chapitre 8 - LES MESURES EXTRA-REGLEMENTAIRES) a été ajouté à l’étude d’impact (pièce E) détaillant 
l’utilisation prévisionnelle de l’enveloppe de 8,6 millions d’euros décidée et allouée par les co-financeurs à la 
mise en œuvre des mesures de protection extra-réglementaires.  

A ce stade des études, ces mesures prévoient la construction d'un mur anti-bruit le long des voies ferrées au 
droit du quartier de Saint-André, sur un linéaire total d’environ 500 mètres.  

Cet écran anti-bruit sera complété par un traitement acoustique de type « isolation de façade » pour les 
bâtiments les plus exposés au bruit sur les secteurs de la butte de Mourepiane, Consolat-Mirabeau, Saint-
André et le long des voies littorales entre Saint-André et la gare de l’Estaque. 

Rectorat Effet sur les établissements scolaires liés au bruit, aux vibrations et aux 
émissions de polluants 

Trois établissements scolaires potentiellement directement impactés par les 
conséquences d’ordre vibratoire, acoustique et de pollution au passage des 
trains de fret.  

A ce jour, il demeure une problématique liée à l’utilisation, sous le tunnel, 
d’une motrice DIESEL. En cas de stationnement prolongé dans le tunnel, il serait 
souhaitable de connaître les moyens mis en œuvre pour évacuer les gaz 
d'échappement et de pouvoir évaluer les risques concernant la pollution de l'air 
dans le tunnel et autour de l'école Saint-Louis de Consolat ». 

Effet sur les établissements scolaires liés au bruit, aux vibrations et aux émissions de polluants 

Dans le cadre de l’étude d’impact, différentes études spécifiques en lien avec le cadre de vie des riverains ont 
été réalisées et notamment au droit du tunnel du Soulat. 

Ces différentes études sont intégrées dans la pièce E Evaluation environnementale CHAPITRE 4 : DESCRIPTION 
DES INCIDENCES NOTABLES QUE LE PROJET EST SUSCEPTIBLE D’AVOIR SUR L’ENVIRONNEMENT ET MESURES 
PREVUES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE dans le sous-chapitre 4.2.4 Effets sur le milieu humain. 

Ces études montrent que les effets du projet liés aux vibrations et les effets sur l’ambiance sonore ne sont pas 
significatifs. Concernant la qualité de l’air au droit du tunnel du Soulat, il est à noter que la présence du 
locotracteur aura lieu principalement à partir de 17h, soit après la fermeture de l’école. 

Les maitres d’ouvrage étudient des modalités d’exploitation de la pousse qui permettraient de réduire la 
fréquence de son intervention pour que cette pousse ne soit présente au droit de l’école que le temps 
strictement nécessaire. Le résultat de ces analyses sera connu avant l’enquête publique. En parallèle, les 
maitres d’ouvrage vont engager une campagne de mesures des émissions atmosphériques générées par un 
locotracteur en fonctionnement afin de disposer de résultats de simulation allant au-delà des données 
disponibles sur les fiches techniques des constructeurs. L’opportunité d’un suivi de la qualité de l’air après la 
mise en service pour vérifier les écarts éventuels avec la simulation prévisionnelle sera à évaluer. 
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Effets sur l’emploi : 

Le Rectorat de l’académie d’Aix-Marseille est plus que favorable à la 
proposition des Maîtres d’Ouvrage d’organiser des sessions d’information sur 
les métiers portuaires, à destination du jeune public. 

Effets sur l’emploi : 

Le port de Marseille Fos confirme sa proposition d’organisation, parallèlement à l’instruction administrative, de 
sessions d’information sur les métiers portuaires au sein des collèges et lycées marseillais dans le périmètre du 
projet. Les modalités de mise en œuvre sont en cours de définition avec le Rectorat. Cet engagement du port 
de Marseille Fos a été pris suite à la tenue de la concertation préalable en 2022, et fait partie des engagements 
en réponse pris par le Maître d’Ouvrage. 

RTE GMR Provence Alpes Sud Lignes électriques souterraines à très haute tension : 

La zone de projet de travaux est concernée par plusieurs lignes électriques 
souterraines à très haute tension (225 000 Volts ARENC – SAUMATY – 225 000 
Volts CAP-JANET – SAUMATY et 225 000 Volts SAUMATY - SEPTEMES)  

Lignes électriques souterraines à très haute tension : 

Les lignes électriques souterraines à très haute tension ont bien été identifiées dans l’étude d’impact.  

Elles sont présentées et cartographiées dans l’état initial de la pièce E – Evaluation environnementale 
CHAPITRE 2 : DESCRIPTION DES ASPECTS PERTINENTS DE L'ETAT INITIAL DE L'ENVIRONNEMENT SUSCEPTIBLES 
D’ETRE AFFECTES DE MANIERE NOTABLE PAR LE PROJET – Sous-chapitre 10.4.4 Servitudes d’utilité publique). 
Ces lignes souterraines ne seront pas impactées par les travaux. Néanmoins, avant le démarrage des travaux, le 
port de Marseille Fos et SNCF Réseau se rapprocheront de RTE pour convenir des mesures de sécurité à mettre 
en œuvre pendant la phase travaux. 

GRT Gaz Territoire Rhône 
Méditerranée 

Canalisation de transport de gaz : 

Les faisceaux de MOUREPIANE et SAINT ANDRE sont situés à proximité d'1 
ouvrage GRT. Il y aura lieu d'examiner en commun les travaux et 
aménagements prévus afin de limiter les impacts du projet avec la canalisation 
de transport de gaz. 

Canalisation de transport de gaz : 

L’ouvrage GRT Gaz a bien été identifié dans l’étude d’impact. 

Il est présenté et cartographié dans l’état initial de la pièce E – Evaluation environnementale CHAPITRE 2 : 
DESCRIPTION DES ASPECTS PERTINENTS DE L'ETAT INITIAL DE L'ENVIRONNEMENT SUSCEPTIBLES D’ETRE 
AFFECTES DE MANIERE NOTABLE PAR LE PROJET – Sous-chapitre 10.4.4 Servitudes d’utilité publique). Cet 
ouvrage ne sera pas impacté par les travaux. Néanmoins, avant le démarrage des travaux, le port de Marseille 
Fos et SNCF Réseau se rapprocheront de GRT Gaz pour convenir des mesures de sécurité à mettre en œuvre 
pendant la phase travaux. 

Euroméditerranée Avis positif sans réserve sur le dossier.  
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2 AVIS DE L’AUTORITE ADMINISTRATIVE DE L’ETAT COMPETENTE EN 
MATIERE D’ENVIRONNEMENT (AE IGEDD) 

L’Autorité environnementale de l'Inspection générale de l'environnement et du développement durable (AE 
IGEDD) a été saisie par le préfet des Bouches-du-Rhône le 31 juillet 2023 afin qu’elle formule son avis sur le 
dossier d’évaluation environnementale du projet de reconstitution des fonctionnalités ferroviaires du Canet. 

Une visite de terrain suivie d’une réunion d’échanges avec les maitres d’ouvrage et les bureaux d’étude s’est 
tenue le 20 septembre 2023 avec les deux rapporteurs désignés, Virginie Dumoulin et Philippe Ledenvic. 

Le présent chapitre présente l’avis délibéré de l'AE IGEDD (Avis délibéré n° 2023-78), adopté lors de la séance 
du 5 octobre 2023. 

L’avis porte sur la qualité de l’évaluation environnementale et sur la bonne prise en compte de 
l’environnement par le projet afin d’améliorer sa conception et de garantir la meilleure information du public 
possible. 
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3 MEMOIRE EN REPONSE DU PORT DE MARSEILLE FOS ET DE SNCF 
RESEAU SUR L’AVIS DE L’AE IGEDD 

Le présent chapitre constitue le mémoire en réponse à l’avis de l’autorité environnementale (n°Ae 2023-78) 
présenté in extenso au chapitre précédent. 

En application de l’article L.122 1 du code de l’environnement, l’avis de l’autorité environnementale doit faire 
l’objet d’une réponse écrite de la part du maître d’ouvrage, réponse qui doit être rendue publique au plus 
tard au moment de l’ouverture de l’enquête publique prévue à l’article L.123 2. 

Dans un souci de clarté de la réponse, ce mémoire reprend la structure de l’avis de l’autorité 
environnementale et cite les extraits de l’avis de l’autorité environnementale auxquels il répond. 

 

3.1 RECOMMANDATION N°1 

Chapitre 2.1 – Scénario de référence, scénario de projet et contenu de l’étude d’impact  

« Pour la complète information du public, l’AE recommande de préciser le contenu du scénario de 
référence et du projet y compris la phase transitoire sur le faisceau d’Arenc, et de présenter distinctement 
leurs effets et incidences respectifs, qu’ils soient positifs ou négatifs. » 

 

❖ Réponse apportée par la maitrise d’ouvrage à la recommandation n°1 

Scénario de référence 

Dans ce scénario, le projet comportant la remise en service du raccordement de Mourepiane, ainsi que la 
construction d’un faisceau de réception sur Mourepiane et de 2 voies supplémentaires sur le chantier 
multimodal de MedEurope Terminal ne se fait pas.  

Le faisceau ferroviaire du Canet est cependant mis hors service en mai 2024, pour permettre la réalisation 
d’un grand parc urbain qui, compte tenu du consensus politique et des fortes attentes dont il fait l’objet, ne 
doit en aucun cas être retardée. 

Dès cette date, l’ensemble du trafic de transport combiné du département est donc transféré sur Clésud. Ce 
transfert de 40 000 UTI annuels de transport combiné entre Canet et Clésud est rendu possible par la mise en 
service du Terminal Ouest Provence programmée au printemps 2024. 

Sur ces 40 000 UTI la moitié doivent continuer leurs parcours vers le port depuis Clésud. Ces transferts sont 
effectués soit en poids-lourds, soit en trains de 550 m maximum jusqu’au faisceau d’Arenc puis jusqu’à 
MedEurope Terminal.  

Comme les transferts sont économiquement pénalisant, le mode ferroviaire devient moins attractif qu’avant 
la fermeture du Canet. De ce fait, la part modale ferroviaire se réduit.  

Sur Arenc actuellement, on compte 3 passages de trains de vrac (1 train quotidien d’alumine, entrée plus 
sortie et un train de blé tous les 2 jours) et 3 passages de trains multimodaux vers MedEurope Terminal soit 
globalement 6 passages par jour.  

En scénario de référence, le nombre de trains de vrac reste stable à 3 circulations quotidiennes., En revanche, 
le nombre de circulations de trains multimodaux se réduit du fait de la perte d’attractivité du mode 
ferroviaire pour ce type de transport et passe à 1,5 circulations quotidiennes.  

Le trafic ferroviaire global à destination du port tombe à 4,5 circulations par jour.  

Dans ce scénario de référence, il n’y a plus de circulations ferroviaires entre le site du Canet et les voies 
littorales. Les 2 tunnels et la tranchée ferroviaires au nord du Canet sont désaffectés. 

Sur le port, les trains de vrac et les trains multimodaux rentrent et sortent tous par le faisceau d’Arenc qui est 
l’entrée unique. Les trains multimodaux remontent donc l’ensemble du port sur 3,6 km. 

 

Scénario projet – phase transitoire 

Le scénario projet comme le scénario référence intègre la fermeture du site ferroviaire du Canet en mai 2024. 
A partir de cette date et jusqu’au début 2026, les trains arrivent sur le faisceau d’Arenc en attendant 
l’ouverture du raccordement.  

Pour gérer cette phase transitoire, il est prévu de réserver un ensemble de voies et de jonctions de voies sur 
le faisceau d’Arenc (voies 11 à 14). Chacune des voies a une longueur utile de 565 m. Pour réceptionner les 
trains longs, il est donc nécessaire d’utiliser au maximum les voies du faisceau d’Arenc pour disposer d’une 
longueur utile estimée à 800 m (entre les deux extrémités de la zone en rouge sur le plan ci-dessous). 

Après réception, les trains sont coupés en deux coupons et acheminés vers le port dans les mêmes conditions 
qu’actuellement.  

 

➔ Organisation mise en place 

Pour permettre cela, une organisation spécifique pour la manœuvre des trains est mise en place : 

• Deux équipes de desserte sont présentes en simultanée et en équipes de 2x8 heures ; 

• Les postes d’aiguillage 1 et 2 d’Arenc sont ouverts en 2X8 également ; 

• Un agent ayant la fonction d’aiguilleur est présent sur le terrain. 

Les trains devant stationner sur des appareils de voies, hors voies principales, le risque d’une fausse 
manœuvre potentiellement génératrice d’accident devient important. C’est en cela que les modalités qui sont 
mises en place en complément de l’organisation ci-dessus (limitation de vitesse, contrôle des positions 
d’appareils de voies, ...) doivent permettre d’en éliminer le risque.  

Cependant, ces modifications ont pour conséquence de réduire les marges nécessaires à la gestion des aléas 
d’exploitation ferroviaire, les contraintes entre trains de fret et voyageurs étant nombreuses : 
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• Il faut compter environ 20 minutes entre l’arrivée d’un train fret à Arenc et le passage d’un TER pour 
que les voies principales soient dégagées et que ce dernier ne soit pas impacté ; 

• Il faut compter 60 minutes entre deux arrivées de trains de fret au faisceau d’Arenc (sous réserve que 
l’organisation définie plus haut soit en place). Sinon, il faut prévoir entre 90 et 120 minutes entre 
deux trains ; 

• Il faut compter entre 90 et 120 minutes entre deux départs du faisceau d’Arenc. 

Il va sans dire que les trains de fret doivent respecter leurs sillons respectifs.  

Les contraintes ci-dessus présentées ne peuvent donc perdurer dans le temps au risque de voir l’ensemble de 
la ligne perdre en qualité notamment au regard des ambitions de régularité des TER. 

 

➔ Trafics ferroviaires 

En termes de trafic de trains frets, l’analyse réalisée sur les 5 dernières années montre qu’aujourd’hui en 
moyenne : 

•  4 à 5 A/R par jour (soit 8 à 10 trains) sont traités sur le site de la gare du Canet ; 

• Ces trains transportent : 

o 40 000 UTI par an environ, traitées au Canet ; 

o Dont 20 000 UTI par an à destination du Port via le site d’Arenc ; 

• Les arrivées se font en matinée entre 6h00 et 9h00 ; 

• Les départs se font en en soirée entre 18h30 et 20H00. 

Durant la phase transitoire, en moyenne sur une année et en projection dans le cadre du projet : 

•  2 à 3 A/R par jour (soit 4 à 6 trains) environ transportant 20 000 UTI maritimes à destination du port 
sont traités sur le faisceau d’Arenc ; 

• 2 à 3 A/R par jour (soit 4 à 6 trains) environ transportant 20 000 UTI continentaux sont reportés vers 
la plateforme logistique de Grans-Miramas ; 

• Les arrivées se font en matinée entre 6h00 et 12h30 ; 

• Les départs se font en en soirée entre 14h00 et 20H00. 

➔ Impact de la phase transitoire par rapport à la situation de référence 

Le projet induira 3 circulations supplémentaires par jour pendant cette phase transitoire laquelle permettra 
de maintenir les lignes fret en cours et de soutenir le développement du fret ferroviaire pendant cette 
période critique.  

En l’absence de la réalisation du projet (situation de référence), en phase transitoire, la logistique de Marseille 
devra s’effectuer en intégralité par poids lourds et la part modale du trafic maritime serait fortement réduite. 
Cette phase évite 140 PL/jour sur l'A55, évite l'émission de CO2 et de polluants liés au trafic des poids lourds 
dès 2024. 

Scénario projet – phase définitive 

En 2026 SNCF Réseau rouvre le raccordement de Mourepiane après avoir effectué les travaux de remise en 
service (caténaires et signalisation) et le GPMM met en service le faisceau de réception de Mourepiane et 2 
voies supplémentaires sur le chantier ferroviaire de MedEurope Terminal.  

A partir de cette date, les trains de vrac continuent à arriver sur le faisceau d’Arenc. En revanche les trains 
multimodaux sont reçus sur le faisceau de Mourepiane via le raccordement. 

Par rapport au scénario référence, seuls 50% du trafic de transport combiné sont transférés sur Clésud. Les 
autres 50%, soit environ 20 000 UTI annuels, arrivent directement sur le port et sont débarqués sur les 2 voies 
supplémentaires de MedEurope Terminal, Ce flux augmente dans le temps au même rythme que celui des 
marchandises sur Marseille, soit de l’ordre de + 1% par an.  

Le taux de répartition entre Clésud et Marseille est basé sur une étude origine/destination réalisée par la 
DREAL en 2019 sur le terminal du Canet. Cette répartition pourrait varier en fonction des destinations et des 
conditions offertes respectivement par ces terminaux. 

Les flux ferroviaires portuaires sont confortés par les nouvelles conditions d’accès au port. La part modale du 
ferroviaire augmente progressivement jusqu’à 20% en 2046 sur un volume qui augmente tendanciellement 
de l’ordre de 1% par an permettant d’atteindre 28 000 UTI en 2046.  

Les meilleures conditions d’accès permettent également, à partir de 2026, de développer le ferroutage 
(chargement de poids lourds sur les trains). Il est envisagé une ligne d’autoroute de la mer associant le mode 
ferroviaire et le mode maritime avec des taux de report ferroviaire de l’ordre de 80% ce qui correspond au 
modèle de Trieste vers l’Allemagne. Dans ce scénario, cette ligne représente 30 000 UTI par an en 2046. La 
mise en place de nouvelles destinations ferroviaires cadencées favorise le report modal pour le trafic 
remorques, aujourd’hui exclusivement routier. Ce report modal pourrait atteindre 10% en 2046 soit 23 000 
remorques transférées de la route vers le rail. Ces évolutions impliqueraient 13 circulations de trains sur le 
port en 2046 en plus des 2 trains de vrac alumine, soit 1 circulation par heure pendant la journée, ce qui reste 
compatible avec le cadencement des TER au quart d’heure programmé dans le cadre du projet LNPCA à partir 
de 2030. 

A noter que le projet prévoit également la construction d’une communication (pose d’un aiguillage) entre les 
2 voies à la sortie du raccordement pour placer directement les trains sortant du port sur la bonne voie et 
réduire ainsi leur temps d’insertion à moins de 8mn. Ces travaux sont coordonnés avec les travaux de la 
LNPCA.  

 

3.2 RECOMMANDATION N°2 

Chapitre 2.3.1 – Enjeux hydrauliques et marins 

« L’Ae recommande que l’étude réalisée sur les conditions d’écoulement des eaux pluviales au sein du port 
de Marseille soit jointe au dossier et que certains des enjeux hydrauliques soient approfondis : piégeage 
des pollutions dans les bassins de rétention de 2015 et identification des exutoires dans le milieu naturel » 

❖ Réponse apportée par la maitrise d’ouvrage à la recommandation n°2 

L’étude hydraulique sur les conditions d’écoulement des eaux pluviales au sein du port de Marseille est jointe 
au dossier d’enquête publique. Elle constitue l’annexe 8. 

Comme l’a souligné la DDTM13, suite à sa saisine lors de la concertation inter-services, le projet prévoit une 
amélioration de la situation existante, en proposant une relocalisation des fonctions ferroviaires du Canet, 
zone actuellement inondable et réglementée par le plan de prévention des risques inondations (PPRi) des 
Aygalades, à Mourepiane, secteur non inondable. 

Le projet ne va pas engendrer de nouvelles imperméabilisations et ne prévoit aucun prélèvement ou forage. Il 
ne relève pas de la nomenclature loi sur l’eau. 

Piégeage des pollutions 

Concernant les bassins de rétention aménagés lors des travaux de 2015 et situés en amont du tunnel, ils ont 
été créés afin de compenser l’augmentation du volume des eaux de ruissellement. Ces bassins permettent de 



PIÈCE H : AVIS DES SERVICES, DE L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE ET REPONSES DES MAITRES D’OUVRAGE  

PROJET DE RECONSTITUTION DES FONCTIONNALITES FERROVIAIRES DU CANET Page 49 sur 60 

tamponner la pluie décennale avec un rejet total de 10 L/s (0,01 m3/s) dans le réseau d’eaux pluviales 
communal. 

Bassin de rétention Volume (m3) 

BR droit 81 

BR gauche 79 

Volumes des bassins de rétention 

 

Localisation des deux bassins de rétention 

Ces bassins de rétention sont conçus pour ne pas faire stagner d’eau. En effet, ils ne sont en eau que pendant 
les évènements pluvieux et se vidangent intégralement en quelques heures. 

Ces bassins ne sont pas conçus pour stocker les pollutions accidentelles. En effet, les référentiels SNCF Réseau 
prévoient ce type de dispositif uniquement sur les sites sensibles tels que les gares de triage et non sur 
l’ensemble du réseau ferroviaire dans la mesure où le transport ferroviaire de matières dangereuses reste le 
moyen de transport le plus sûr. 

Néanmoins, en phase d'exploitation, ce risque de pollution a été pris en compte dans le cadre du projet. En 
cas d’accident impliquant des produits polluants, une procédure d’urgence spécifique sera mise en place. 
Celle-ci précise l'organisation retenue afin de mobiliser au mieux, dans l'espace et dans le temps, l'ensemble 
des moyens techniques et humains mis en œuvre afin de circonscrire les pollutions accidentelles. La priorité 
est donnée à l’excavation rapide des matériaux souillés puis à leur traitement par une société spécialisée. 

Par ailleurs et conformément au Code de l’Environnement et notamment à ses articles L. 211-5 et R. 214-46, 
le maître d'ouvrage sera tenu de déclarer au Préfet et à la mairie, tout incident ou accident survenu dans 
l'exploitation des équipements et en particulier de tout rejet accidentel qui surviendrait en dépit des 
dispositifs de protection mis en place. 

Conditions d’écoulement des eaux pluviales au sein du port de Marseille et identification des exutoires 

Concernant les conditions d’écoulement des eaux pluviales au sein du port de Marseille, le plan ci-après, 
identifie les exutoires sur les terrains du Port de Marseille Fos. 

 

Cartographie des exutoires 

Les aménagements réalisés dans le cadre du projet ne présentant pas de modification importante de 
topographie et de couverture du sol ne provoquent pas d'impact conséquent sur l’évacuation des eaux issues 
des précipitations. 

Il est également important de souligner que le port de Marseille Fos a entrepris la réalisation d’un Schéma 
Directeur de Gestion des Eaux Pluviales.  

Ce schéma, prévu pour le premier trimestre 2025 doit permettre de : 

• Dresser l’état des lieux de l’existant (réseau, et ouvrages) ; 

• Résoudre les problèmes « eaux pluviales » existants ou latents ; 

• Détailler les orientations à suivre en matière d’assainissement pluvial ; 

• Protéger le milieu récepteur, les biens et les personnes ; 

• Etablir un programme de travaux et d’actions à mener pour y parvenir. 

Le périmètre de ce schéma s’étend sur l’ensemble des emprises à l’intérieur de l’enceinte portuaire des 
bassins Est et Ouest du GPMM. 
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3.3 RECOMMANDATION N°3 

Chapitre 2.3.2 – Milieux naturels 

« L’Ae recommande que des mesures de compensation pour la destruction de l’habitat et donc de la 
population d’Ascalaphon du midi soient prévues. » 

❖ Réponse apportée par la maitrise d’ouvrage à la recommandation n°3 

L’Ascalaphon du midi n’est pas une espèce protégée et relève d’un niveau « assez rare » en région avec une 
vulnérabilité faible. 

Les campagnes d’inventaire réalisées par le bureau d’études Ecosphère ont révélé la présence de 3 individus 
sur un espace enclavé.  

 

Même en l’absence de mise en œuvre du projet, les conditions actuelles ne permettent pas d’assurer la 
pérennité de l’espèce en raison de la dynamique de fermeture des milieux, de l’absence de continuité 
écologique sur la zone et des travaux réguliers de maintenance à proximité. 

En l’état et compte tenu des conditions précisées ci-avant, une mesure de compensation n’aurait à terme 
qu’un intérêt écologique très limité. 

Les maitres d’ouvrage ont néanmoins prévu une mesure de réduction (Mesure R1 relative au calendrier des 
travaux) permettant d’éviter la destruction des individus en réalisant les travaux de préparation du terrain en 
dehors de leur période phénologique intéressante et permettant aux individus de se reporter sur d’autres 
délaissés existants à proximité. 

Les maitres d’ouvrage ont également prévu un suivi de l’évolution de l’espèce : en juillet année n avant le 
chantier, puis n+1, n+2, n+5 pour vérifier l’évolution de la population d’Ascalaphon dans les friches à 
proximité du faisceau de Mourepiane. 

 

Identification des délaissés sur lesquels l’Ascalaphon pourra se reporter et sur lesquels un suivi sera effectué 

Le coût prévisionnel de ce suivi est estimé à 5k€. 

 

 

 

 

Délaissés 
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3.4 RECOMMANDATION N°4 

Chapitre 2.3.4 – Pollution des sols et déchets 

« L’Ae recommande que, pour la phase travaux, des informations sur la dépollution des infrastructures 
ferroviaires atteintes par la pollution externe industrielle au chrome VI soient jointes au dossier. » 

❖ Réponse apportée par la maitrise d’ouvrage à la recommandation n°4 

La pollution des eaux souterraines par le Chrome 6 a été mise en évidence en 2013 lorsque de premiers 
travaux dans le tunnel ont été réalisés. Après un processus d’identification de la source de la pollution, des 
procédures de mise en demeure de la société à l’origine de la pollution, l’arrêt de la pollution et la recherche 
d’une solution de dépollution validée par les experts du BRGM, un arrêté a fixé le 31 mars 2021 les mesures 
de dépollution à mettre en œuvre par l’exploitant industriel à l’origine de celle-ci, le seuil de dépollution à 
atteindre, ainsi que les modalités de surveillance et de suivi dans l’environnement. La solution de dépollution 
retenue est expérimentale et consiste à réduire le chrome 6 en chrome 3 par injection d’acide ascorbique afin 
d’abaisser la mobilité et la toxicité du chrome.  

Dans le tunnel du Soulat, un système de collecte des eaux de ruissellement au niveau des parois du tunnel a 
été déployé pour les traiter hors du tunnel. Après contrôle de leur qualité et accord du gestionnaire du réseau 
SERAMM, ces eaux collectées et traitées sont ensuite rejetées dans le réseau d’assainissement au niveau de la 
traverse de Santi.  

Si la qualité des eaux ne s’avère pas satisfaisante, l’industriel se charge de leur évacuation, en tant que 
déchets, vers la bonne filière de traitement. 

Une fois le système de collecte et de traitement mis en place, trois injections d’acide ascorbique ont été 
réalisées in situ entre août et décembre 2022 et autant d’injections que nécessaires seront effectuées, jusqu'à 
l’atteinte du seuil de dépollution fixé par l’arrêté. Ces injections ont permis de mieux comprendre les 
écoulements dans le sol pour mieux cibler le tunnel du Soulat et de réduire les concentrations en chrome 6 
sur la partie sud du tunnel.  

Afin d’évaluer le niveau d’efficacité des opérations de dépollution en cours, une tierce expertise a été menée 
par le BRGM à la demande de l’Administration au printemps 2023. Dans ses conclusions, le BRGM préconise 
de poursuivre les injections à faible débit d’acide ascorbique depuis le site industriel en ciblant 
prioritairement le tunnel du Soulat et de renforcer le suivi des eaux souterraines sur une large période avant 
et après l’injection.  

Le processus de dépollution se poursuivra jusqu’à ce que les seuils de dépollution fixés par l’arrêté soient 
atteints, en priorisant la dépollution du tunnel du Soulat. 

Un comité de suivi permettant au public de s’informer de l’avancement de la dépollution a été mis en place 
par la Préfecture. Le prochain est attendu au premier trimestre 2024. 

3.5 RECOMMANDATION N°5 

Chapitre 2.3.6 – Déplacements 

« L’Ae recommande de joindre l’étude de trafic au dossier d’enquête publique et d’y faire figurer un 
tableau synthétique des déplacements aux différentes phases du projet. ». 

❖ Réponse apportée par la maitrise d’ouvrage à la recommandation n°5 

L’étude de trafic est jointe au dossier d’enquête publique. Elle constitue l’annexe 9 et intègre un tableau 
synthétique des différentes phases du projet. 

 

3.6 RECOMMANDATION N°6 

Chapitre 2.3.8 – Bruit 

« L’Ae recommande d’objectiver autant que possible les mesures extra-réglementaires par une 
modélisation du bruit « total », quelle qu’en soit la source et quel qu’en soit l’exploitant concerné. » 

❖ Réponse apportée par la maitrise d’ouvrage à la recommandation n°6 

Dans le cadre du projet de reconstitution des fonctionnalités ferroviaires du Canet, les études acoustiques ont 
porté sur l’analyse de l’incidence du projet sur le bâti riverain à plusieurs niveaux : 

• d’une part en considérant le bruit ferroviaire car le projet intègre la création de voies ferrées (sur le 
raccordement de Mourepiane et la zone du port) ou la modification de voies ferrées existantes 
(raccordement sur voies littorales notamment). Les études ainsi réalisées montrent qu’à terme, avec 
l’amélioration du matériel ferroviaire, il y aura globalement moins de bruit qu’aujourd’hui malgré 
l’augmentation du trafic induit par le projet. Il n’y a ainsi pas de secteurs où sont préconisées des 
protections supplémentaires dans le cadre de dépassement des seuils acoustiques ferroviaires. 

• d’autre part en considérant le bruit routier : Le projet a en effet une incidence importante sur la 
fréquentation de la zone portuaire via le transport routier (poids-lourds essentiellement). Le bruit dû 
au trafic routier (induit par le projet) sur un périmètre élargi du projet a été pris en compte en plus du 
bruit ferroviaire déjà étudié. L’étude réalisée montre alors que le cumul des 2 sources de bruit ne 
conduit pas au dépassement de seuils admissibles nécessitant la mise en place de mesures de 
réduction dans le cadre la réglementation applicable. 

Au final, le projet est étudié en tenant compte des différentes sources de bruit en présence et les protections 
suivantes sont prévues :  

• Ecran acoustique du quartier Consolat déjà réalisé (bruit ferroviaire), 

• Ecran acoustique à Saint-André (bruit ferroviaire), 

• Isolation de façade sur la colline de Mourepiane sur la base du LA max (critère de gêne lié au bruit de 
voisinage bruit multisource) ; 

• Isolation de façade le long des voies ferroviaires sur la base du dépassement des seuils OMS (bruit 
multisource). 

 

Devant le faible nombre de protections acoustiques strictement nécessaires dans le cadre de l’application de 
la réglementation acoustique française, ce sont les co-financeurs qui ont décidé de rechercher des périmètres 
de traitement complémentaires en explorant notamment les pistes indiquées par l’OMS qui sont bien plus 
qualitatives. 

Ces protections complémentaires prennent la forme d’isolation acoustique de bâtis exposés au projet et 
présentant des niveaux importants vis-à-vis des sources de bruit en présence à terme avec le projet. Dans 
l’isolation programmée de ces logements, il sera pris en compte l’incidence des différentes infrastructures en 
présence (routière et ferroviaire à travers les contraintes du classement des voies bruyantes notamment) en 
plus de l’incidence seule du projet. 

Ainsi le bruit multisource, est pris en compte sur ce projet, tant dans la définition de la perception que 
pourraient en avoir les riverains du projet que dans la définition des performances futures des protections 
individuelles de façade programmées. 
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3.7 RECOMMANDATION N°7 

Chapitre 2.3.9 – Vibrations 

« L’Ae recommande de développer significativement les volets consacrés aux vibrations pour couvrir 
l’ensemble des cibles potentiellement concernées et envisager, le cas échéant, des mesures ponctuelles aux 
endroits les plus sensibles. » 

❖ Réponse apportée par la maitrise d’ouvrage à la recommandation n°7 

Afin d’identifier les effets liés aux phénomènes vibratoires, deux études spécifiques ont été commandées à 
des bureaux d’étude spécialisés (ACOUSTB et CIA) et sont jointes en annexes du dossier d’enquête publique 
(Annexes 7 et 12). Les principaux éléments sont également repris dans le dossier d’étude d’impact.  

Afin de couvrir l’ensemble du domaine d’étude et conformément aux exigences d’une étude d’impact, les 
études ont été réalisées sur deux secteurs représentatifs : le raccordement ferroviaire de Mourepiane, 
actuellement fermé aux circulations ferroviaires et la zone située après le raccordement ferroviaire, (Ligne de 
l’Estaque), circulée aujourd’hui par les trains fret allant à la gare du Canet. 

Raccordement ferroviaire de Mourepiane / tunnel du Soulat 

Trois infrastructures, situées aux abords du tunnel du Soulat, ont été sélectionnées lors de la concertation 

publique avec les participants pour étudier leur niveau de sensibilité aux vibrations : l’école maternelle Saint-

Louis Consolat, le lycée St Exupéry, les habitations situées au sud de la voute du tunnel. Ces secteurs ont été 

évalués comme représentatifs du risque sur cette zone. 

Des études vibratoires ont été réalisés par ACOUSTB sur ces bâtiments. 

 

Localisation des essais vibratoires 

Nota : Cette ligne n’étant pas circulée actuellement, il n’y a pas eu de mesures vibratoires réalisées pour 
caractériser la situation actuelle. C’est pourquoi, la thématique vibratoire sur ce secteur ne figure pas dans 
l’état initial de l’étude d’impact. 

Afin d’évaluer les effets des vibrations générées par la phase d’exploitation et le futur passage des trains de 
fret, deux sources vibratoires artificielles ont été mises en place.  

Une source excitatrice vibratoire de type pilonneuse a été utilisée afin de mesurer la réponse vibratoire de la 
structure des bâtiments. 

 

Pilonneuse 

Le matériel émet un niveau vibratoire d’environ 107 dBv à 2 m, et de 94 dBv à 15 m (axe vertical Z, dBv réf. 
5.10-8 m/s).  

La seconde source utilisée est le Buttkicker, système d’excitation développé en interne par ACOUSTB suite à 
un travail de R&D et qui permet d’envoyer dans le sol un signal contrôlé de manière à pouvoir calculer les 
fonctions de transfert même avec un faible rapport signal sur bruit. Composé de 4 vibrateurs 
électrodynamiques (Buttkickers), le système permet de générer des ondes vibratoires qui viennent exciter la 
structure d’un bâtiment. Comparé à un marteau d’impact, le Buttkicker présente l’avantage de pouvoir 
produire une force maximale de plusieurs centaines de newtons. 

 

 

L’étude (présentée dans l’étude d’impact et disponible en annexe 7) a permis de démontrer les points 
suivants : 
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• Tous les niveaux calculés sont très inférieurs aux valeurs limites de dommages aux structures, ce qui 
exclut le risque de dommages aux structures des bâtiments lié aux circulations ferroviaires sur le 
raccordement. 

• Les niveaux de vibrations de plancher calculés sont tous inférieurs au seuil de perception humaine 
fixé à 69 dBv dans un bâtiment résidentiel de nuit. 

• Le risque de ressenti lié aux vibrations est classifié “faible”, soit le plus bas niveau de l’échelle à trois 
niveaux (Faible/Moyen/Fort). 

• Le risque de gêne auditive est classifié “faible” compte tenu des valeurs calculées. De plus, la majorité 
des circulations de train étant attendues le matin entre 6h et 9h et le soir entre 18h et 22h, le risque 
de perturbation du sommeil la nuit est donc minime. 

 

Secteur de Saint-André 

Sur ce secteur situé à la sortie du raccordement ferroviaire de Mourepiane, des trains de fret et des TER 
circulent actuellement.  

 

 

Les mesures vibratoires ont été réalisées en 2023 chez 3 riverains volontaires choisis par le CIQ du secteur de 
Saint-André parce que leur habitation présente des fissures. 

Au total, 3 mesures de 24 h ont été réalisées. 

L’objectif des mesures réalisées était de pouvoir caractériser la situation initiale et l’impact vibratoire des 
circulations sur le bâti riverain en situation projetée. 

 

Pour chacun des essais les mesures suivantes ont été réalisées : 

• Mesure des vibrations générées par les circulations ferroviaires (en limite de voie ferrée, au pied des 
bâtiments et dans une pièce de vie), 

• Mesure de l’amplification apportée par les trains (couplage sol/fondation), 

• Mesure du bruit régénéré. 

 

Conclusions: 

Les mesures réalisées ont permis de conclure et de confirmer les points suivants : 

• Les seuils des dommages aux structures ne sont pas dépassés en pied de bâtiment quel que soit le 
niveau de sensibilité du bâtiment (seuil des constructions - circulaire du 23/07/1986) ; 

• Les niveaux vibratoires enregistrés au centre des planchers dans les habitations dépassent les seuils 
vibratoires tactiles (ISO 2631-2 & ISO 10137) principalement entre 20 et 100 Hz sur l’axe z ; 

• Les limites en bruit d’équipement (aérien et solidien cumulés) ne sont pas dépassées selon le seuil de 
perturbation du sommeil proposé par l’OMS. 

Les effets liés aux vibrations concernent uniquement les perceptions tactiles. Ils sont considérés comme 
négligeables. 

Les études vibratoires couvrent et sont représentatives de l’ensemble du périmètre et l’ensemble des cibles 
potentiellement concernées et les résultats de ces études ont démontré que les effets liés aux vibrations 
n’étaient pas significatifs. 
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Compte tenu de l’absence d’effets significatifs, les mesures déjà réalisées (armement de la voie moderne sur 
le raccordement de type LRS avec une hauteur conséquente de ballast, modernisation de la voie sur les voies 
littorales) et prévues (semelles de frein composites + meulage du rail de toutes les zones concernées) 
répondent à l’impact sur les perceptions. Sachant que le dommage aux structures n’est en aucun cas un 
risque. 

 

3.8 RECOMMANDATION N°8 

Chapitre 2.3.10 – Air – Santé 

N°8 : « Le principal effet direct du projet est de réduire les émissions de poids lourds sur le domaine 
d’étude. En contrepartie, les émissions des motrices thermiques (diesel), nécessaires pour les mouvements 
sur Mourepiane ainsi que pour pousser les trains en montée sur le raccordement, augmentent : ces 
émissions augmentent d’environ 60 % en 2026 en situation de projet. Le dossier fait l’hypothèse que les 
motrices deviennent à faible émission en 2035 et non polluantes en 2046 en situation de projet. Pour 
réduire les émissions d’ici là, le dossier précise que « les maîtres d’ouvrage étudient des modalités 
d’exploitation de la pousse qui permettraient de réduire la fréquence de son intervention pour que cette 
pousse ne soit présente au droit de l’école (Consolat) que le temps strictement nécessaire ». L’Ae précise 
que l’analyse devrait prendre en compte l’essentiel de la traversée du tunnel de Soulat, les rejets ressortant 
majoritairement par la sortie située au pied de l’école, sauf modalités d’évacuation alternatives et l’Ae 
recommande d’étudier toute option de réduction des émissions de motrices thermiques et d’évacuation 
des rejets sur les secteurs exposant le moins la population ». 

❖ Réponse apportée par la maitrise d’ouvrage à la recommandation n°8 

Les circulations ferroviaires quittant le terminal ferroviaire portuaire emprunteront le tunnel du Soulat au-
dessus duquel, au niveau de sa sortie sud, est localisée l’école primaire/maternelle de St Louis Consolat.  

 

Les études d’insertions des trains de fret réalisées à la demande de SNCF Réseau ont permis de montrer que 
la plupart des trains n’utilisera pas de pousse non-attelée. Les trains de moins de 1500 tonnes n’en n’ont pas 
besoin, et les trains de plus de 1700 tonnes ont besoin de 2 locomotives électriques pour franchir le 
raccordement de l’Estaque.  

 

Le recours à une pousse non-attelée est nécessaire uniquement pour les trains entre 1500t et 1700t, si et 
seulement si, ils s’arrêtent lors de la montée, ce qui n’est pas le fonctionnement nominal.  

Ceci peut se produire en cas d’aléas sur le train, lors de la montée depuis le port vers la sortie du 
raccordement, ou si des retards importants sur le trafic voyageur TER sur la ligne principale conduit à arrêter 
le train de fret en sortie du raccordement dans l’attente de pouvoir s’insérer sur la ligne principale et 
remonter vers l’Estaque. 

Nous avons donc deux types de situations, à savoir la situation nominale et les situations dégradées. 

• Situation nominale : le train ne s’arrête pas dans la montée et le signal de sortie du raccordement 
est au vert :  

Le convoi fret ne s’arrête pas et s’insère sur la ligne principale normalement. La pousse non-attelée n’est 
donc pas nécessaire.  

• Situations dégradées :  
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• Cas 1 : en raison d’un aléa sur le train de fret, le convoi s’arrête dans la montée, le signal de sortie 
du raccordement étant ouvert : 

La pousse non-attelée est alors engagée depuis le port pour aider le train à redémarrer. Une fois le train 
fret remis en marche, le locotracteur de pousse continue son parcours jusqu’au km 0+200 du 
raccordement, s’arrête puis retourne vers le port. 

Les incidences sur la qualité de l’air liées à cette pousse, dans cette situation, ne sont donc pas 
significatives et sont intégrées dans l’étude air-santé de l’étude d’impact. 

 

• Cas 2 : en raison d’un aléa d’exploitation sur le trafic voyageur TER, le signal de sortie du 
raccordement est fermé et le convoi nécessite une pousse non-attelée pour redémarrer lorsque le 
signal du raccordement de sortie sera ouvert : 

Le convoi s’arrête alors au droit du signal de sortie du raccordement fermé. Le locotracteur de pousse est 
alors engagé depuis le port pour aider au redémarrage du train. Celui-ci vient se positionner à l’arrière du 
train fret arrêté en un point dépendant de la longueur de celui-ci qui, s’il mesure 850 m, se situe au km 
0+985 du raccordement, soit en sortie de tunnel, juste sous l’école. Si le train de fret est moins long, la 
pousse non-attelée sera alors plus éloignée de l’école, et située entre celle-ci et l’arrière du train fret 
arrêté. 

Les incidences sur la qualité de l’air liées à cette pousse, dans cette situation, sont intégrées dans 
l’étude air-santé de l’étude d’impact et reprises succinctement ci-après. 

 

Emissions pouvant être générées sur le raccordement ferroviaire de Mourepiane 

Compte tenu des inquiétudes exprimées lors de la concertation continue sur ce sujet, SNCF Réseau a 
missionné le bureau d’études CIA afin d’avoir une expertise sur les émissions pouvant résulter d’un arrêt non 
prévu d’un convoi et notamment vis-à-vis de l’école Saint-Louis Consolat. 

Les maîtres d’ouvrage tiennent tout d’abord à rappeler certains principes : 

• Lors de la conception des horaires des trains, les départs des trains de fret sont programmés sur 
leurs sillons réservés de telles façons à ce qu’ils n’aient pas à s’arrêter au signal de sortie du 
raccordement.  

• La pousse non-attelée ne sera mobilisée qu’en cas de besoin si un train de fret venait à s’arrêter 
dans la montée du raccordement à la suite d’aléas, ou si le signal de sortie du raccordement est 
fermé, et si son utilisation s’avère nécessaire pour permettre au train de fret de redémarrer une 
fois le signal de sortie du raccordement ouvert.  

Pour bien comprendre les émissions pouvant être générées sur le raccordement ferroviaire de Mourepiane, 
trois horizons sont à distinguer : 

• De 2026 à 2030 : Les trains de fret remontent vers l’Estaque à contre-sens après dégagement de 
celle-ci par le trafic voyageur TER. Ils peuvent donc potentiellement être arrêtés au signal de 
sortie en cas d’aléas d’exploitation. Ce temps d’attente peut atteindre 10 minutes. A noter que 
ces sorties de trains fret par le raccordement se feront majoritairement après 17h. 

• De 2031 à 2035 : La communication entre les deux voies principales sur la ligne littorale a été 
construite, l’insertion des trains fret s’effectue plus rapidement entre les trains TER cadencés à 4 
par heure. Le temps d’attente au signal de sortie du raccordement peut atteindre 5 minutes en 
moyenne. 

• Après 2035 : le locotracteur de pousses accepté dans le port ne génèrera plus d’émissions liées à 
la combustion du diesel. Il n’impactera donc plus la qualité de l’air au niveau de l’école quel que 
soit le temps d’arrêt. 

 

L’étude sur les émissions pouvant être générées sur le raccordement de Mourepiane conduite par SNCF 
Réseau a tenu compte d’une fréquence plus élevée que celle attendue des aléas d’exploitation ferroviaire.  

 

En ce sens, l’étude a intégré en donnée d’entrée que 1 train sur 8 pouvait marquer l’arrêt. Sur cette période, 
le trafic estimé représente 8 à 10 trains par jour soit 5 sorties au maximum par jour. L’étude a également 
intégré en donnée d’entrée que toutes ces sorties nécessiteraient l’utilisation de la pousse pour le 
redémarrage du train. La durée moyenne d’arrêt et d’attente du locotracteur à proximité immédiate de 
l’école a ainsi été calculée à 10 minutes. 

 

Partant de ces hypothèses péjorantes de forts aléas d’exploitation, l’étude spécifique conduite pour SNCF 
réseau démontre que dans la zone de l’école, l’impact de l’arrêt du locotracteur : 

• est très faible sur les concentrations moyenne et maximale de NO2 (+0,5µg/m³ / +1,6% ; 
+0,9µg/m³ / +2,7%) et ne dépasse pas l’objectif de qualité/ valeur réglementaire (40µg/m³); 

• est nul sur concentrations moyenne et maximale de PM10 et n’entraîne donc pas de 
dépassement de l’objectif de qualité (30 µg/m³) ni de la valeur réglementaire (40 µg/m³); 

• est presque nul sur concentrations moyenne et maximale de PM2.5 (uniquement une 
augmentation de +0.1% de la concentration maximale) et n’entraîne donc pas de dépassement de 
l’objectif de qualité (10 µg/m³), de la valeur cible (20 µg/m³) ni de la valeur réglementaire (25 
µg/m³) 

 

Nous rappelons que ces résultats sont obtenus à partir de données d’entrée très péjorantes, avec une 
fréquence d’utilisation de la pousse volontairement supérieure à celle réellement attendue. 

 

3.9 RECOMMANDATIONS N°9, 10 ET 11 

N°9 : « L’Ae recommande de compléter l’analyse des incidences du projet sur les trafics maritimes, leurs 
émissions de polluants atmosphériques et de gaz à effet de serre. N°10 « En corollaire, l’Ae recommande de 
compléter l’analyse des incidences du projet sur la qualité de l’air en spécifiant les effets du projet sur le 
transport maritime et ses incidences sur la qualité de l’air ». N°11 : « En second corollaire, l’Ae recommande 
de prendre en compte les effets spécifiques du projet pour le transport maritime dans l’évaluation de 
l’indice pollution population. » 

 

❖ Réponse apportée par la maitrise d’ouvrage aux recommandations n°9, n°10 et n°11 

Les émissions liées au transport maritime et la réglementation en vigueur 

Le secteur maritime avec 70 % des tonnes-kilomètres transportés constitue le principal moyen de transports 
de marchandises au niveau mondial. Il représente 16 % des émissions du fret (Cf graphe Cop 21 ci-après). 
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Données 2020 (Cop 21) 

Dans toutes les villes portuaires, les émissions de NOx, SO2, CO2, composés organiques volatils non 
méthaniques (COVNM), PM et CO sont calculées en tenant compte séparément des phases d’escales et de 
manœuvres (Merico et al., 2017).  

En effet, les contributions dépendent fortement du périmètre retenu pour les émissions du transport 
maritime : phase à quai uniquement ou jusqu’à une certaine distance des côtes. 

La majorité des émissions du transport maritime sont émises lors du stationnement à quai. De forts niveaux 
d’émissions sont également en mode de navigation « croisière » et dans la zone de vitesse réduite. A travers 
le monde, les porte-conteneurs sont les navires les plus émetteurs et peuvent être responsables de plus de 
60% des émissions totales. 

Afin de réduire les émissions du transport maritime dans les zones portuaires et dans les zones spécifiques 
plus problématiques du fait de la proximité des zones côtières et de la fréquence de passage des bateaux 
(zones de contrôle des émissions de soufre - SECA), une réglementation a été mise en place par l’Organisation 
Maritime Internationale (IMO).  

Une des actions mise en place par l’IMO est la Convention Internationale pour la Prévention de la Pollution 
par les Navires (MARPOL) dont l’Annexe VI traitant de la prévention de la pollution atmosphérique a été 
adoptée en 1997 (IMO, 2017). Cette annexe limite les émissions des principaux polluants présents dans les 
gaz d’échappement des navires : les oxydes de soufre (SOx), les oxydes d’azote (NOx), les substances qui 
appauvrissent la couche d'ozone et les Composés Organiques Volatils (COV).  

Ce n’est qu’en 2012 que cette réglementation arrive en Europe. L’Annexe VI a été publiée en France par le 
décret n° 2010-550 du 26 mai 2010. D’autre part, pour les navires la directive SECA s’appliquera à partir de 

2025 et imposera du carburant désulfuré sur la Méditerranée avec un impact immédiat sur les émissions de 
soufre. Par ailleurs, le transport maritime s'inscrit dans la directive européenne « fit for 55 » qui impose une 
réduction des émissions de 55% des émissions pour le maritime en 2030 pour tendre vers la neutralité 
carbone en 2050.  

Depuis 2017, le port de Marseille Fos a instauré les prix de l'Environmental Ship Index (ESI) dans le but de 
soutenir l'initiative mondiale World Port Climate Initiative (WPCI). Cette initiative récompense les navires des 
entreprises qui dépassent les normes réglementaires en matière de performance environnementale. En 
pratique, les entreprises maritimes qui utilisent les navires les plus respectueux de l'environnement en termes 
d'émissions atmosphériques sont mises en valeur et bénéficient d'une gratification environnementale sous 
forme de réduction des frais portuaires. 

Ainsi en janvier 2023, des mesures suivantes concernant la baisse de l’intensité Carbone ont été votées par 
l’Organisation Maritime Internationale (IMO). A partir du 1er janvier 2023, le plan de gestion du rendement 
énergétique du navire (SEEMP) doit inclure une méthode pour calculer le CII opérationnel (indicateur du taux 
de carbone) annuel obtenu du navire et les CII opérationnels annuels requis. En cas de mauvaise note, le 
navire doit élaborer un plan de mesures correctives pour parvenir au CII opérationnel annuel requis.  

Cette démarche progressive depuis janvier 2023 de la réglementation internationale (OMI) impose à tous les 
navires de commerce, des mesures opérationnelles qui doit les conduire à réduire leurs émissions avec pour 
objectif une baisse de 40% d’ici 2030. 

Notons également la résolution de l'IMO de Juillet 2023 d'atteindre la neutralité carbone en 2050. 

Le monde maritime prend des dispositions concrètes en faveur de la réduction des émissions comme le 
transport routier l'a engagé depuis des années. Il souhaite résorber rapidement son retard avec des 
objectifs très ambitieux. 

 

Mesures mises en œuvre par le port de Marseille Fos et les opérateurs 

En plus des mesures appliquées au niveau international, le port de Marseille Fos et les opérateurs 
(manutentionnaires, armateurs, exploitants des formes de réparation navale…) se mobilisent pour réduire les 
nuisances et pollutions de leur activité avec notamment : 

• Le programme de connexion électrique des navires à quai, initié en 2019 : 

o Le terminal Corse à Arenc propose la connexion électrique de tous ces postes à quai depuis 
2021. 

o Il en sera de même pour terminal international au Cap Janet dès fin 2023. 

o Deux navires de croisière pourront se connecter simultanément au môle Léon Gouret dès fin 
2025. 

o Le programme de connexion électrique des navires se poursuivra pour répondre à l’exigence 
réglementaire de 2030 (poursuite de la connexion électrique sur les terminaux croisière et 
marchandises) et pour répondre aux attentes des riverains du port (connexion à quai des trois 
formes de réparation navale industrielle, les petites formes de réparation proposant d’ores et 
déjà cette offre). 

• Les armateurs poursuivent l’adaptation de leur flotte en parallèle et s’engagent dans des chartes en 
faveur de bonnes pratiques. 

 

Par ailleurs, le port de Marseille Fos a engagé une convention avec ATMOSUD pour buts de : 

• Mieux connaître les émissions sur le port et les suivre en routine, 
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• Vérifier l’effet des actions déployées par les acteurs de la place portuaire pour l’amélioration de la 
qualité de l’air, 

• Aider et éclairer les décisions en matière de lutte contre la pollution de l’air. 

 

Dès lors, le partenariat a pour objet de : 

• Réaliser des bilans mensuels d’émissions 

• Produire des indicateurs basés sur des mesures sur site 

• Recueillir les signalements de nuisances des riverains et les objectiver 

• Produire un contenu spécifique sur la qualité de l’air au quotidien dans le port à destination du public 
(« météo de l’air ») 

 

Hypothèses des trafics maritimes induits par le projet et incidences sur la qualité de l’air 

Le port de Marseille-Fos a missionné le Pôle Mer Méditerranée afin d’étudier l’évolution des émissions des 
navires à Marseille et à Fos. 

Les résultats élaborés par le Pôle Mer Méditerranée portent sur les émissions des navires.  

Si on considère le bassin Est dans sa globalité, le nombre d’escales est de 3 183 escales en 2022 avec 15 % des 
escales opérées sur MedEurope Terminal. 

A la mise en service 2026, le projet induira 28 escales supplémentaires et atteindra progressivement 90 
escales à l’horizon 2046.  

A termes, le projet augmentera donc d’environ 3 % le nombre d’escales sur l’ensemble des bassins Est. 

Le tableau suivant présente les émissions maritimes des navires (à quai et en approche) des bassins Est. Il 
s’agit ici de tous les navires confondus. 

 

Emissions maritimes de l’ensemble des navires des bassins Est – source GPMM Pôle Mer Méditerranée 

 

Le projet aura ainsi un impact global de 3% en 2046 pour l’ensemble des polluants calculés, à savoir le SO2, les 
PM et les NOx.  

En revanche, le périmètre d’étude qui comprend les quais mais pas les manœuvres et les approches en mer 
intègre 70% de ces émissions totales. 

Il faut considérer que l’obligation réglementaire de brancher les navires à partir de 2030 réduira à néant les 
émissions des navires à quais sur ce périmètre. On peut considérer qu’après 2030, les escales induites par le 
projet n’apporteront plus d’émissions supplémentaires sur la zone d’étude.  

 

Le GPMM souhaite que le projet n’ait pas d’effet négatif sur la qualité de l’air, même de façon locale limitée 
provisoire et sectorielle. Le port va proposer dans le cadre du projet à ses instances de gouvernance et à ses 

co-financeurs de mettre à disposition les installations de branchement des navires à quai sur le terminal 
MedEurope Terminal de façon anticipée en 2028, soit 2 ans avant la date d’application avec des mesures 
incitatives de branchement. Cette mesure est significative car le terminal accueille 500 escales par an soit 
15% des escales des bassins Est.  

Certes cette mesure ne permettra pas de brancher 100% des 500 escales annuelles du terminal avant la date 
mais le port de Marseille-Fos table sur 20% de branchements anticipés, soit 100 branchements par an sur 
2029 et 2030. 

Sur la période 2026-2030, les escales induites sur le projet seront en dessous de 28*4 =112 escales et les 
escales sans émissions anticipées sur 2029 et 2030 représenteront au moins 200 escales. 

Globalement le projet aura donc une incidence positive sur la qualité de l’air avec au moins l’équivalent des 
émissions de 88 escales évitées sur 2026/2030 soit de l’ordre de 60T de NOx. 

❖  Les émissions terrestres –routier et ferroviaire 

A titre de comparaison, les émissions liées aux infrastructures de transports terrestres (trafic routier et fret) 
(cf Etude air & santé) sont rappelées ci-dessous : 

Emissions routières + 
Emissions ferroviaires 

NOx NMVOC CO PM10 PM2,5 Benzo(a)pyrène CO2 N2O CH4 

t/an  t/an  t/an  t/an  t/an  t/an  t/an  t/an  t/an  

Situation actuelle 
2021 

119,39 3,29 58,6 8,25 5,77 0,000365 114,79 2,117 0,803 

Situation de référence 
2026 

79,97 1,61 38,4 6,79 4,38 0,000365 81,54 1,971 0,511 

Variation au « Fil de 
l’eau » 2026 

-33% -51% -34% -18% -24% -16% -29% -7% -36% 

Situation de projet 
2026 

81,25 1,72 38,80 6,79 4,38 0,000365 148,41 1,971 0,5475 

Impact du projet en 
2026 par rapport à la 

situation de référence 
en % 

2% 6% 1% -0,30% -0,20% 0,40% 82% 0,10% 6% 

Situation de référence 
2046 

26,28 1,35 26,72 5,22 3,07 0,000146 77,75 1,387 0,365 

Variation au « Fil de 
l’eau » 2046 

-78% -59% -54% -37% -47% -55% -32% -34% -55% 

Situation de projet 
2046 

23,43 1,13 25,84 5,18 3,03 0,000146 35,077 1,387 0,3285 

Impact du projet en 
2046 par rapport à la 

situation de référence 
en % 

-11% -18% -3% -1% -1,0% -1,9% -55% -1,6% -6% 

Extrait « Etude air et santé » 

 

Emissions ETUDE  2022
 REFERENCE  

2026 

 REFERENCE 

2036 

 REFERENCE 

2046 

 incidence 

en   2026  

 incidence 

en 2046 

Escales 3183 3183 3278 3373 3240 3368 3463 28               90               

SO2 (t/an) 345            252,70              47,69              49,07            253,92 0%              49,00 3%              50,38 3% 1,23            1,31            

Baisse SO2/2022 -27% -86% -86% -26% -86% -85%

PM (t/an) 132              97,35              20,44              21,03              97,85 1%              21,00 3%              21,59 3% 0,50            0,56            

Baisse PM/2022 -26% -85% -84% -26% -84% -84%

NOx (t/an) 3342        2 618,75        1 005,40        1 034,53        2 631,54 0%        1 033,00 3%        1 062,14 3% 12,79         27,60         

Baisse NOx/2022 -22% -70% -69% -21% -69% -68%

 PROJET 2046 

Impact / Ref26 Impact/Ref36 Impact /Ref46

 PROJET  2026  PROJET 2036 
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Le tableau ci-avant présente la somme des émissions ferroviaires et routières du domaine d’étude en tonnes 
par an.  

A noter que ces valeurs seront en réalité plus favorables suite aux évolutions du mode d’intervention de la 
pousse non attelée. Celle-ci restera en attente en bas de rampe et ne fera l’aller et retour sur le raccordement 
que si le convoi doit s’arrêter et que son poids et sa composition ne lui permettent pas de redémarrer seul.  

Cette modification évite 0,183 tonne de NOx en 2026. 

 

❖ Les émissions maritimes & terrestres 

En comparant et additionnant les émissions maritimes à quai et terrestres, les résultats suivants sont 
obtenus : 

 

L’impact global du projet sur les émissions de Nox, PM et SO2 est de 0,5% en 2026 et sera identique en 2027. 

Sur la période 2028-2029 et avec la mise en place du branchement anticipé des navires à quai sur MET, 
l’impact du projet devient positif et permet de réduire de 1,5% les émissions maritimes. 

En 2030 et après, l’impact des émissions maritimes à quai est nul et l’impact global du projet sur la qualité de 
l’air reste donc positif.  

Ce projet de report modal évite des émissions de poids-lourds sur la partie terrestre. Ces réductions ont été 
optimisées grâce à une modification du mode d’intervention de la pousse laquelle permet d’éviter le rejet 
de 0,183 tonne de NOx sur l’année 2026, date de mise en service du projet. 

Sur la partie maritime, le projet contribue également à l’amélioration de la qualité de l’air. En effet, malgré 
les escales supplémentaires induites (112 escales supplémentaires sur la période allant de 2026 à 2030) qui 
émettront sur la zone d’étude de l’ordre de 80 tonnes de Nox, le projet intègre dans le même temps, 
l’anticipation de 2 ans de la mise à disposition des branchements des navires à quai avec des mesures 
incitatives de branchement.  

Ces mesures seront présentées aux instances de décision du port et aux co-financeurs début 2024 et sont 
donc suspendues à leur accord. Cet effort, s’il est confirmé annulera les émissions à quai de 200 escales sur 
la période 2029-2030, soit l’équivalent de 140 tonnes de NOx.  

Sur la partie maritime, le projet évitera donc globalement de l’ordre de 60 tonnes de NOx. Cette réduction 
sera concentrée sur la période 2026/2030. 

 

 

 

3.10 RECOMMANDATION N°12 

Chapitre 2.5 – Suivi du projet, de ses incidences, des mesures et de leurs effets 

« L’Ae recommande que les mesures de suivi pendant l’exploitation soient détaillées, disposent de cibles 
chiffrées et inscrites dans un calendrier faisant état de la fréquence du suivi. Elle recommande par ailleurs 
que des mesures de suivi soient également prévues pour d’autres enjeux tels que les chauves-souris ou la 
qualité des eaux aux exutoires. » 

❖ Réponse apportée par la maitrise d’ouvrage à la recommandation n°12 

Les suivis qui seront mis en œuvre après la mise en service du projet sont détaillés par thématique dans 
l’évaluation environnementale (Chapitre 7). 

➔ Surveillance de l’accès aux locomotives de manœuvre à faible émission 

Le port de Marseille Fos s’engage à limiter l’accès aux locomotives de manœuvre à faible émission à l’horizon 
2035 à partir du moment ou des modèles approuvés par les organismes de sécurité seront disponibles sur le 
marché. Le port de Marseille Fos préviendra les entreprises ferroviaires de ces dispositions au moins 5 ans 
avant cette date. Entre temps et dans les 2 ans suivant la mise en service, le port de Marseille Fos s’engage à 
imposer des critères d’émission aux machines de manœuvre opérant sur le port. 

Le port définira les critères d’émissions adéquats pour écarter les locomotives les plus polluantes et pour 
favoriser les carburants ayant le moindre impact. 

Ces critères seront transmis aux entreprises ferroviaires susceptibles d’intervenir sur le port deux ans avant 
leur application. 

➔ Nuisances acoustiques 

Le port de Marseille Fos engage des études de définition pour installer des dispositifs qui permettront 
d’enregistrer des informations techniques sur les convois ferroviaires aux points de connexion au réseau ferré 
national du réseau ferré portuaire. Ces dispositifs devront permettre de repérer des wagons ou motrices 
générant des nuisances sonores et susceptibles de dégrader les voies et des rendre plus bruyantes. Le 
système devra apporter de nombreuses améliorations sur les aspects fonctionnement, sécurité et sureté du 
réseau ferré portuaire. 

Le calendrier prévisionnel du projet prévoit une phase d’étude en 2024 avec test d’un prototype en 2025 puis 
un déploiement de la solution en 2026, une mise en service en 2027. Le coût prévisionnel du système est 
estimé à 2,1M€. 

Un suivi de l’efficacité acoustique des protections mises en place dans le cadre des mesures extra-
réglementaires sera également réalisé. 

L’identification des logements est encore en cours de définition en appliquant le principe d’équité. La 
localisation plus précise des façades à isoler dans le cadre de ces mesures extra réglementaires nécessite des 
compléments d’études et la définition de critères en cours suivant l’avis de l’ARS. Le protocole de suivi sera 
arrêté dès que les logements auront été identifiés. 

 

➔ Duplication de la démarche de Med Europe Terminal aux activités logistiques implantées sur le 
foncier du port de Marseille Fos (Matram, Transcausse)  

Le port de Marseille Fos implantera des balises acoustiques pour suivre les bruits générés en bordure du port. 

Ces mesures seront interprétées régulièrement par un acousticien pour identifier les causes des bruits les plus 
importants et des émergences sonores > 3 dBa. 

Emissions Maritimes Terrestres TOTAL Maritimes Terrestres TOTAL Impact 2026

NOx (t/an) 2 618,75      79,97            2 698,72      2 631,54      81,25            2 712,79      0,52%

PM (t/an) 97,35            11,17            108,52         97,85            11,17            109,02         0,46%

SO2 (t/an) 252,70         0,47              253,17         253,92         0,47              254,40         0,48%

Emissions Maritimes Terrestres TOTAL Maritimes Terrestres TOTAL Impact 2046

NOx (t/an) -                26,28            26,28            -                23,43            23,43            -10,8%

PM (t/an) -                8,29              8,29              -                8,21              8,21              -1,0%

SO2 (t/an) -                0,51              0,51              -                0,51              0,51              0,0%

REFERENCE 2046 PROJET 2046

REFERENCE 2026 PROJET 2026
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Ces rapports permettront d’identifier clairement les sources des bruits émergents. Ils permettront 
d’objectiver le ressenti des riverains et de faire prendre conscience aux occupants de leurs activités les plus 
bruyantes en vue d’améliorer la situation. Ces mesures sont évaluées à 40 K€ puis 20 K€ par an pendant 3 ans. 

 

➔ Biodiversité 

Concernant l’ascalaphon du midi, un suivi de l’évolution de l’espèce sera réalisé : en juillet année n avant le 
chantier, puis n+1, n+2 et n+5 pour vérifier que l’espèce arrive à se maintenir dans les friches à proximité du 
faisceau de Mourepiane. 

Le coût prévisionnel de ce suivi est estimé à 5k€. 

Concernant les chiroptères, les études écologiques réalisées (dont l’étude spécifique conduite dans le tunnel 
du Soulat) ont mis en évidence que les enjeux liés aux chiroptères étaient faibles à moyens et que le niveau 
d’impact brut sur les espèces recensées était négligeable. 

En effet, le tunnel du Soulat ne présente pas de cavité favorable au gîte des chauves-souris. Par ailleurs, les 
travaux de dépollution en cours dans le tunnel rendent le tunnel encore moins favorable pour les chiroptères. 
Ceci est confirmé par les analyses acoustiques qui démontrent que seules des chauves-souris en transit 
fréquentent le tunnel en milieu de nuit. Le projet de réhabilitation des voies du tunnel du Soulat n’aura donc 
pas d’incidences sur le gîte des chauves-souris. Ces dernières pourront continuer d’emprunter le tunnel du 
Soulat lors de leurs déplacements après travaux puisqu’aucune circulation nocturne ni éclairage du tunnel 
n’est prévu. 

Compte tenu du niveau d’enjeu et de l’absence d’impacts significatifs, aucun suivi spécifique n’est prévu pour 
les chiroptères. 

➔ Pollution liée au trafic maritime 

Le port de Marseille-Fos prévoit de modéliser les émissions émises par les navires sur les bassins Est en 2024. 
Le cahier des charges est en cours de mise au point avec Atmosud. 

➔ Qualité des eaux 

Le suivi de qualité de l’eau sur les bassins est réalisé par l’Etat dans le cadre du suivi de la Directive Cadre sur 
l’Eau (DCE) qui fixe des objectifs pour la préservation et la restauration de l’état des eaux superficielles (eaux 
douces et eaux côtières) et pour les eaux souterraines. 

Le port de Marseille Fos réalise des suivis de la qualité des eaux pour les opérations susceptibles d’avoir des 
incidences directes sur le milieu marin : travaux sur des quais, des digues ou encore lors d’opération 
d’entretiens telles que les dragages pouvant être rendus nécessaires pour garantir un tirant d’eau suffisant 
pour la sécurité des circulations maritimes. 

3.11 RECOMMANDATION N°13 

Chapitre 2.6 – Résumé non technique 

« L’Ae recommande de prendre en compte dans le résumé non technique les conséquences des 
recommandations du présent avis notamment sur le périmètre de projet et le scénario de référence. » 

❖ Réponse apportée par la maitrise d’ouvrage à la recommandation n°13 

Le résumé non technique a intégré les recommandations de l’autorité environnementale et notamment la 
meilleure définition du périmètre du projet et du scénario de référence. 

3.12 RECOMMANDATION N°14 

Chapitre 3 – Etude des dangers  

« Pour la complète infirmation du public, l’Ae recommande que l’étude de dangers de Med Europe 
Terminal soit jointe au dossier présenté mis à l’enquête publique et que les risques liés à la pollution 
accidentelle des eaux soient mieux quantifiés. » 

❖ Réponse apportée par la maitrise d’ouvrage à la recommandation n°14 

Etude des dangers 

Med Europe Terminal dispose de sa propre étude de dangers.  

Le terminal en fonction de cette étude de danger prévoit des limites de quantité par contenant pour les 
produits susceptibles de générer des effets à l'extérieur de leur périmètre (le chlore par exemple). La 
Capitainerie est équipée d'un logiciel qui permet de répartir les lots de matières dangereuses sur le terminal 
pour suivre en direct les produits présents sur le site et éviter des proximités éventuelles entre produits 
incompatibles. 

Conformément à l'article L551-2 du CE, l'étude de danger, déposée en juin 2019, doit être révisée au plus tard 
tous les 5 ans, soit au plus tard en juin 2024, en respectant les dernières notes techniques du ministère du 25 
octobre 2021. Un courrier de l’État a été transmis au terminaliste expliquant les évolutions. 

La DREAL PACA a sollicité le terminaliste en juin 2022 pour l’informer du projet de de reconstitution des 
fonctionnalités ferroviaires du Canet qui serait susceptible de modifier la nature des risques au sein du 
terminal du fait des équipements projetés (création d'une nouvelle cour de stockage des caisses mobiles, 
modernisation et développement du terminal ferroviaire permettant d'accueillir de nouveaux trafics). A ce 
titre, la DREAL PACA a demandé au terminaliste d’engager la réactualisation de l'étude de dangers 
mentionnée à l'article R. 551-3, et de l’adresser six mois avant le démarrage des travaux de modification des 
infrastructures ou le démarrage du nouveau trafic. 

L’étude de danger actuelle est annexée au dossier d’enquête publique (Annexe 10). 

Risque lié à la pollution des eaux 

En cas de pollution accidentelle, les services de la Capitainerie du port déroulent une fiche réflexe dédiée du 
dossier général de sécurité portuaire (DGSP) et procède à un constat avec établissement d’un procès-verbal si 
besoin (procès-verbal de constat ou de grande voirie). Plusieurs fiches réflexes existent selon le type de 
pollution. La gestion de la pollution est ensuite gérée par soit les services des marins-pompiers ou les 
lamaneurs pour déployer les mesures adéquates. 
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4 CONCLUSION 

D’une manière générale, l’Ae IGEDD souligne la qualité et la clarté de l’évaluation environnementale du projet 
et de son résumé non technique et met en exergue la bonne prise en compte des enjeux environnementaux 
et le niveau de traitement dans les études spécifiques (qualité de l’air et risques sanitaires associés, 
acoustiques, étude hydraulique, expertises écologiques). 

L’Ae IGEDD précise que l’étude d’impact a tiré de nombreux enseignements des dossiers précédents et 
l’analyse des incidences est proportionnée et adaptée à chaque secteur conduisant à des mesures 
ambitieuses. 

Les différentes recommandations portées par l’Ae dans son avis ont été prises en compte dans la version 
définitive du dossier soumis à enquête publique. Des précisions ont été apportées dans le présent mémoire 
en réponse sur les différents points soulevés par l’Ae : précision sur le périmètre de projet et le scénario de 
référence ainsi que son articulation avec les autres opérations (activités logistiques sur Clésud, LNPCA), 
impacts liés à la période transitoire, effets liés aux circulations maritimes. 


